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CALENDRIER POLITIQUE 

Envoyez votre communiqué le plus tôt possible : dès que vous 
avez connaissance du meeting, réunion, colloque, etc. TS, qui 
pàraît le vendredi est imprimé le jeudi matin et composé le 
mercredi. Dès le lundi soir nous n·e pouvons plus prendre en 
compte lès informations. Chaque envoi d'un. communiqué 
concernant cette rubrique doit porter la mention.: « calendrier 
politique ». ·. ■ 

Tribune Socialiste 

l'hebdomadaire 

de l 'autogestion 

Chaque lecteur 

de Tribune Socialiste est aussi 

un de ses correspondants 

i 

Ci1hi11r/ dr ridarlto11. 

REDACTION 

Chaque fois que vous êtes en mesure de faire un compte 
rendu de grève, manifestation, etc, n'oubliez pas de préciser le 
jour, la date, l'heure, de mentionner le nom des participants, 
des organisations engagées. Et , si vous le pouvez, utilisez la 
machine à écrire. C'est tellement plus lisible. Une précision: 
toute information envoyée à la rédaction n'est pas forcément 
retenue (place, choix à opérer, etc.). ■ 

.,, ,: 
. ...,... ...... 
' COUPÜRES 

DE PRESSE 
Comme nous n·~vons ni 

les moyens, ni le temps, de 
lire la presse régionale, fai­
·tes-nous parvenir, .en pré­
cisa.nt le nom du journal et 
sa date, · tous les articles 
susceptibles de nous inté­
resser. En précisant : « re ­
vue de presse >> sur I' enve­
loppe. ■ 

PAR TELEPHONE 

Dans certains cas d'ur­
gence (mais seulement) il est 
possible de téléphoner à la 
rédaction jusqu'au mardi soir 
(2 1 h) : composer le 
16(1) 5664564. Ce qui aura 
été communiqué pourra ainsi 
paraître dans le numéro qui 
vous parvient-par la poste en 
fin de semaine. ■ 

CENTRE POPULAIRE DE 
FORMATION SOCIALISTE 

Programme du deuxième trimestre: hui1 séances le JEUDI (de 19 h à 
20 h 45) il partir du 5 janv,er 1978 au CRE FA. 78 A, rue de Sèvres Paris 7• 

INSCRIVEZ-VOUS ! Le thème: 
THEORIE ET PRATIQUE DE L'AUTOGESTION 
Deux exposés introductifs . 

• 1. Les problCmes de r autoges11on • 2. L'autogestion en Yougoslavie 
six séances t ravail de groupe/ discussion gènérale : 

• 3. Du contrôle ouvrier à l'autogest1on • 4. Institutions autoges11onnaires 
• 5. Formes de transition de la democrat1e bourgeoise ou du monolithisme 
nalinien a l'alJtogestton • 6. Pra tique en YolJgoslavie · de l'Etat cent ralise à r autogestion 
• 7. Prauque en Yougoslavie: le plan et les marchés en Yougoslavie 
• 8. Les formes de la duahté du pouvoir en Yougoslav1e 

Ce cycle sera presenté et animé par Victor FAY. 

NOM .... .. . 
ADRESSE. 

Bulletin d'inscription 
, .... . . . .. . ... . . PRENOM .. ... . . .. . . , ...• _ 

s' 1nscnt au cycle A~~~Q~~,i~~ ~ t ex-~énence vo~goslave · · · · • • · · · · 
Inscription : 50 F 

~;~~;~~ ~cp;>::~, n CPFS 9. rue Bouomce • ·1so1s Par,! a .. cc lt" rel)lcmcnt coursoond.int (CCP CPFS 
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calendrier politique 
• Du 4 janvier au 25 jauvier 
(Montaubau) : Le Front autoges­
tionnaire occitan. en vue de s·or­
ganiser pour mars et après mars 
78 a mis sur pied un certain 
nombre de commissions de tra­
vail : commission agricole : le 4 
janvier à 21 h. 3. rue- de la 
Mandoune à Montauba11. Ecolo­
gie-cadre de vie : le 1 1 janvier à 
21 h. salle de la mairie à Mon­
tech. Fiscalité: le 16 janvier à 
21 h. 3. rue de la Mandoune. 
Economie : Je 18 janvier à 21 h. 
même adresse. h,stitutions : le 
24 j anvier à 21 h à la salle du 
tribunal de Moissac. Femmes: le 
25 janvier à 21 h au 3. rue de la 
Mandoune. Pour tout contact : 
Front autogestionnaire occitan. 3. 

rue de la Mandoune 82 000 Mon­
tauban. 

• Samedi 7 janvier (Colombes): 
réunion constitutive du Front 
autogestionnaire sur la circon­
scription. en vue d·une candida­
ture aux législat ives. A I S h à la 
salle de la Cuisine centrale. 3. rue 
d·Estienne d'Orves 

• Samedi 7 et dimauche 8 jan­
vier (Nîmes) : Etats Généraux 
Sport et autogestion : samedi 1 0 : 
ouverture et mise en place des 
commissions ; le soir : film. Aux 
s/ad(!s citoyens (débat public). 
Dimanche : rapport des commis­
sions et débat général. Le tout au 
Centre Pablo Neruda. 

A NOS CORRESPONDANTS 

Nos correspondants, tant à Paris qu'en Province, sont priés de bien 
vouloir nous faire parvenir toutes les informations concernant la 
rubrique « calendrier », au plus tard le lundi .. Tribune socialiste, 
rédaction, 9, rue Borromée, 75015 Paris, tél. 566 45 64. N 'oubliez 
pas de préciser l'heure, l'adresse précise. le contact éventuel. .. 
sinon ce ne sera plus un calendrier, mais une devinette! (Gest 
plus vrai que jamais !). 

r en France on -a des idées 
En France, quand on a pas de neige, on a des idées. La fin du 

mois de décembre a été particulièrement riche, en proportion 
inverse de l'épaisseur des flocons. Il y a eu, bien sûr, les 
habituelles dissertations sur le permis de skier, les sens 
obligatoires, les carrefours signalisés des pistes ; et aussi sur la 
nécessité de poster des CRS glisseu~s derrière chaque sapin pour 
verbaliser dans la foule ceux qui n'ont pas la chance de 
déclencher des avalanches en haute altitude en se faisant déposer 
en hélicoptère loin des manants. On a parlé, encore, de 
l'aménagement de quelques pistes de neige artificielle qui 
seraient ouvertes toute l'année et de l'aménagement de vastes 
espaces bitumés pour recevoir de plus nombreuses caravanes 
des neiges ; ces petites boîtes blanches qui permettent de 
pomper l'argent des skieurs que l'on fait vivre à plusieurs dans 
huit mètres carrés en les persuadant que c'est l' aventure. 

Le non-skieur que je reste, suivais cela d'une oreille aussi 
distraite qu'à l'ordinaire quand deux idées nouvelles ont surgi de 
la grisaille. D'abord Jacques Médecin, maire de Nice et secrétaire 
d 'Etat au Tourisme, a suggéré que les skieurs de fond acquittent 
un droit de péage pour circuler dans les zones calmes et désertes 
qu'ils affectionnent; et gagnent sans le secours d'un tire-fesses 
ou d'un téléphérique. A peine remis de cette perspective 
audacieuse, j'ai entendu les marchands de neige des Pyrénées 
qui, faute de flocons à vendre, réclamaient solennellement 
l'instauration d'un« impôts neige» pour compenser le manque à 
gagner que leur inflige le beau temps. 

On se frotte les oreilles avec de la neige, on retire son bonnet et 
on se renseigne : non, non, c'est sérieux. Jacques Médecin fait 
préparer son projet et dans les Pyrénées, soixante-cinq élus 
locaux et parlementaires divers ont - solennellement eux aussi 
- . joint leurs voix à celles des hôteliers, gargotiers et huileurs de 
remonte-pentes pour demander que l'Etat et la collectivité se 
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préoccupent de ces victimes d'une nouvelle calamité naturelle: le 
beau temps. 

L'assurance- bénef est dans l'air et le podomètre obligatoire 
pointe à l'horizon des chemins creux ; les sentiers de grande 
randonnée seront bientôt payant et derrière les barrières de bois 
on ne trouvera plus de taureaux furieux ou de chèvres friandes de 
bas de pantalon, mais des gabelous verts tendant leurs sébilles 
tricolores. Les randonneurs seront priés de verser quelques francs 
supplémentaires s'ils trimballent des sacs trop lourds : excédents 
de bagage! 

Triomphe de l'écologie: on ne vendra plus, comme il y a dix 
ans, de l'air du Mont Blanc en boîte à quelques gogos des villes. 
On fera des économies sur l'emballage et on fera payer sur place 
les grands bols d'air. Plus il sera pur, plus il sera cher, comme les 
tomates biologiques. 

Ne restera plus qu'à taxer les photographes amateurs. Tous les 
paysages, tous les monuments et autres sites pittoresques le 
long desquels des profiteurs s'arrêtent sans manger de frites ni 
ach~ter de cartes postales, seront dotés d'un repère infra-rouge 
qui impressionnera la pellicule. Au développement, le laboratoire 
enverra son relevé au ministère des Sites et des Richesses 
naturelles chargé de répartir la manne sur les communes visitées. 
Non sans avoir procédé à une péréquation calculée après 
consultation du ministère de la Météo chargé d'établir chaque 
saison le coefficient de malchance-mauvais temps (malus-bonus) 
des 36 000 communes de France. 

Et avec ces sous glanés le long des sentiers, derrière les sapins 
en haut des rochers, dans les remous de rivières, on calmera les 
indignations et les crampes de porte- feuille des industriels du 
tourisme, désespérés de ne pas réussir à commander à la pluie, 
au soleil et à la neige. 

C.M. VADROT ■ 
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VGE : les surenchères 

Au cours des assises du troisième âge à 
Lyon, vous avez, Monsieur le président, 
tenu à manifester votre respect, votre 
attachement, que dis- je, votre affection au 
troisième âge. Et conclu : << Personnes du 
troisième âge, nous avons besoin de 
vous ! )) 

C'est clair. Nous avons compris : on a 
besoin de notre bulletin de vote. Déjà dans 
le passé, à la télé, à Carpentras, avant 
chaque consultation électorale, vous avez 
annoncé que tous les vieux allocataires du 
Fonds de solidarité seraient bientôt million­
naires. 

Les retraités sont écœurés de toutes ces 
surenchères. Nous ne voulons pas d'aumô­
nes. Nous réclamons des retraites décentes . 
pour tous. Les inégalités en ce domaine 
sont flagrantes. Il y a des retraites à 40, 50 
et 75 % du salaire comme il y a des 
départs en retraite à 55, 60 et 65 ans. Ce 
n'est pas avec vos retraites de misère que 
vous allez sortir l'homme de l'ornière dans 
laquelle il vit. Au contraire, vous travaillez à 
son avilissement, à son abaissement, à son 
conditionnement. Prenez le cas d'un<< smi­
card !! qui part à la retraite : toute sa vie, il a 
vécu difficilement ; la retraite pour lui, c'est 
la m isère. Le SMIC, c'est déjà insuffisant. 
Alors 50 % du SMIC... Nous ne voulons 
pas de retraite inférieure au SMIC ! 

Encore faut- il sur nos maigres revenus, 
payer un impôt dès lors qu'on franchit le 
«plafond!!. Impôt dérisoire certes. Mais 
qui nous fait perdre le bénéfice des 
avantages sociaux octroyés aux non impo­
sables. Autant dire qu'alors on perd plus 
qu· on ne gagne à mériter le titre de 
contribuable. [ ... ] 

Vous annoncez que le déficit commercial 
est inférieur à celui de l'année passée et 
qu'il faut voir là_ le départ de. la ~eprise 
économique. Mo,, avec ma petite tete d~ 
retraité manuel, je vois un grand trou qui 
s'agrandit chaque jour. Je vois des licencie­
ments de jour en jour, des chômeurs de 

Plus en plus des prix qui grimpen_t , des 
' ·11· des 1eunes usines qu'on ferme, des fa1 1tes, ur 

qui font la queue dans les agences po 
l'emploi, des impôts de plus ~n plus lourds. 
Est-ce là le signe d'une reprise ? [ ... ) 

Nous ne sommes pas dupes. Nous 
sommes fatigués de vous entendre et de 
vous voir à la TV. Vous êtes des b~teleurs 
de foire, des amuseurs publics, des incapa­
bles. Une seule solution : dehors ! 

G. FOURNIER ni 

« C'est pas sérieux ... » 

Militant du PSU depuis 1961 (quel mé­
rite 1) je m' interroge avec angoisse . . Se­
rais-je en train de virer à droite ? De glisser 
vers cette affreuse majorité silencieuse ? 
Dois-je me préparer à mon aut_ocritique ? 
Car voyez-vous, humblement, Je le con­
fesse, j'aime bien l'émission « C'est pas 
sérieux!!. Plus grave encore : en la regar­
dant, je ris quelquefois, je souris souv:mt, 
ne m'emmerde jamais[ ... ) et trouve meme 
réconfortante l'existence de ce type 
d'émission. Je dois être anormal[ ... ]. 

Quant à Philippe Mariélie, il montre bien 
que la réputation de pisse- vinaigre d'u~e 
certaine extrême gauche n'est pas surfaite 
[ ... ]. 

Quand l'extrême gauche se gargarise 
avec les « masses !! et qualifie de traîtres 
les tenants du Programme commun fu­
sionnant et scissionnant à qui mieux mieux. 
Quand PCF et PS se montrent du doigt 
proclamant « c'est pas moi, c'est lui!!, 
chacun se disant le meilleur défenseur des 
travailleurs et le détenteur de la vérité. 
Alors, le moins qu'on puisse dire n'est-ce­
pas, c'est que « c'est pas sérieux!!. Aussi, 
faut-il s'étonner et s'indigner qu'on nous 
tourne en dérision [ ... ]. 

Pour conclure : TS pourrait se passer de 
certaines rubriques sans mettre en cause la 
« Révolution !! ... Il n'est pas souhaitable de 
mélanger état d'âme et analyse politique. 

J. THIRION (Sarreguemines) ■ 

Oisons-le bien fort : notre avenir 
est agricole et fédéral 

[ ... ] Le PSU propose à tous ceux qui 
pensent l'avenir en termes autogestion­
naires et plus particulièrement aux femmes, 
aux écologistes, aux minorités nationales, 
d'unir nos efforts et d'être présents en­
semble aux prochaines législatives. Mais 
nous n'avons pas encore beaucoup 
d'échos de cette convergence souhaitée 
dans TS. Ne devons- nous pas faire connaî­
tre dès maintenant, avec clarté et précision, 
nos propositions dans ces domaines ? 

Nous avons largement contribué à 
r émergence de l'écologie que tout le 
monde tente aujourd'hui de récupérer. En 
cette matière, élément important de notre 
« vivre autrement !!, il conviendrait de 
rappeler nos projets. L'un m'apparaît fon­
damental : la protection des terres agrico­
les avec la création de zones à usage 
strictement agricoles. Devant le gaspillage 
sans précédent des meilleures terres, no­
tamment dans le bassin parisien, il est 
urgent de réagir, de penser aujourd'hui à 
tous ceux qui sont sous-alimentés dans le 
monde et aux géné;ations futures. L'agri­
culture, c'est vrai, devient la grande chance 
de la France. Soyons de ceux qui le disent 
bien fort. 

Envers les minorités nationales nous 
n'avons pas été suffisamment précis. Nous 
devons avancer pour l'immédiat la mise en 
place de structures fédérales pour no!re, 
pays. Les ethnies ou régions à caract~re 
reconnu (devons-nous nous référer partiel­
lement aux anciennes provinces ?) forme~ 
raient des ensembles fédérés ayant aussi 
une réalité économique dotés d'une réelle 
autonomie. Cette structure cadre avec nos 
perspectives socialistes autogestionnaires 
[ ... ] 

Tous ceux et celles qui cherchent une 
alternative différente doivent pouvoir trou: 
ver dans notre hebdo davantage matière a 
causer avec nous. 

C. PORTIGLIATTI (Orsay) 1 

----------~--------------i 
d'abonne111.ent 1 bulletin 

Directeur politique : Jean-Marie Demaldent 
Rédacteur en chef : José Sanchez 
Rédacteur en chef adjoint : Claude Deslhiat 
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ments. 9, rue Borromée, 75015 - Paris. 
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les ravages du Parti- Nation 

Par Victor LEDUC 

Entre Viêt-namiens et Cambodgiens, deux peuples qui ont 
mené des luttes exemplaires de libération nationale, des 
hostilités ont éclaté, dont les origines restent obscures, 

.... ' mais qui semblent bien avoir pour enjeu des problèmes de 
, · frontières. 

Accusés de porter atteinte de façon systématique à la 
souveraineté territoriale du Viêt-nam, selon un communiqué 
de Hanoï, les dirigeants kmers reprochent à la République 

socialiste du Viêt-nam, selon un communiqué de Phnom penh, d'avoir 
déclenché une guerre non déclarée dans le but de s'emparer du Kampuchéa 
pour l'intégrer à une fédération indochinoise dominée par Hanoï. 

Ainsi ces deux pays, qui se réclament du socialisme et qui avaient noué 
des liens fraternels dans une même bataille contre l'impérialisme américain, 
bataille que tous les militants révolutionnaires avaient soutenue de toutes 
leurs forces, en sont maintenant à se disputer des territoires les armes à la 
main comme de vulgaires Etats capitalistes. 

Nous souhaitons bien évidemment que des négociations de paix mettent 
rapidement fin à ce conflit lamentable. Mais son simple déclenchement 
appelle un certain nombre de réflexions, d'autant plus que ce n'est pas le 
premier du genre. Nul n'a oublié les hostilités sino- soviétiques sur le fleuve 
Amour, ni le conflit permanent entre les deux grands Etats communistes. Il 
est d'ailleurs évident que leur rivalité joue un rôle important dans l'actuel 
conflit entre le Viêt-nam et le Cambodge. Nous ne chercherons pas ici à 
démêler les responsabilités des uns et des autres. 

L'expérience historique est cependant suffisante pour situer la responsa­
bilité d'une telle défaite de l'internationalisme dans les structures politiques 
elles- mêmes des Etats à direction communiste. · 

La bourgeoisie avait constitué l'Etat-nation en construisant sur la base 
des intérêts capitalistes l'unification économique de territoires rassemblés 
sous une même entité politique. Entraînant souvent le peuple dans ses 
conquêtes, elle avait réussi à faire de l'idée nationale le plus sûr fondement 
de son hégémonie, créant ainsi un redoutable ferment de généralisation des 
conflits à la totalité des populations et à l'échelle mondiale. On le vit bien 
lors des guerres impérialistes. 

Les Etats communistes,. forgés • le· ph.Js. souvent dans des luttes de• 
caractère national - c· est vrai même du cas de l'URSS qui eut à se 
défendre contre l'invasion durant la plus grande partie de son existence-, 
ont repris, sur ce point au moins, tout l'héritage de la bour@eoisie en y 
ajoutant une dimension supplémentaire : celle du monolithisme idéologique 
et politique. Ces Etats, sous la direction des partis uniques de type stalinien, 
qui sont de véritables «partis-nation» sont devenus des mondes fermés 
sur eux-mêmes, dont les contradictions internes sont violemment 
réprimées, et dont s· exacerbent inévitablement les moindres rivalités 
externes. Il n'est peut-être pas d'exemple plus clair de cette clôture que 
celui du Cambbdge à la recherche d'une composition sociale et nationale 
chimiquement pure et cela, semble-t-il, par tous les moyens. 

Comment éviter les ravages .du parti-nation sinon en luttant, dans la 
perspective de l'autogestion, à la fois contre le monolithisme politique et 
contre le centralisme national.? ■ 
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où va a fronce? 

1978 • • 
l'année des dupes ? 
Depuis 1958, la gauche est piégée par le systèn1e 
institutionnel. Tout le problèrne est d'en sortir. Oui, 
mais co111111ent ? 

1 
L est heureux que le Canard 
e11clu1ill(!, puis Claude Eslicr 
o u le maire de Montpellier . 
a ient dêbusqué la sordide 
ma nœ uv re déclenchée pa r le 
pou,·oir avec les procura­

tions de vote des résidents à l'éiranger( 1 ). 
Dans le systè me actuel. da ns la conjoncture 
politique qui sera celle de ma rs prochain . il 
n·y a pas de peuts profits électoraux. C'est 
bien que la ga uche veille aux détourncmems 
de suffrages que la dro ite po urra it opérer ... 
Mais cc serait encore mieux si elle s·a lla­
chail a ne pas en provoquer a ussi. à ses 
propres dépens. 1\ quelques jours de la 
réunion des derni ères instances . nationa les 
que le Parti socialiste et le Parti communiste 
vont tenir ava nt les é lections . il n ·est sans 
doute pas inutile de le rappeler. 

Si nous te nons aujourdïrni à crier 
a cas.~e-cou ». ce n ·est pas pour nous prépa­
rer à avoir eu raison .après. Nous avons 
longte mps dit que si la gauche se contentait 
de s·appuyer sur le Progra mme commun. 
elle ne résiste rait pas à la confrontation avec 
les réalités économiques et po l1liques. Nous 
disons maimenanl que si chacun des pa rtis 
se comente de gêrer une situation électorale 
qui reste défavo rable à la droite . cette 
situation peul se retourner contre eux. Nous 
ne souhaitons pas avoir raison une 
deuxième fois: ou. plus exactement. nous 
espérons être entendus. 

Deux menaces se sont précisêes depuis 
septembre 1977. 

• La première est évidemment que la 
droite emporte . malgré tout . une majorité de 
sièges - même si elle est minoritaire au 
premier tour. du fait du jeu du système 
électoral et des reports de voix. Bien sûr. 
pas plus qu·une hirondelle une élection ne 
fait le printemps : cela n "étonnera personne 
que nous le disions. Mais cela inquiete 
davantage lorsque celle ,1 11u11velle philoso­
phie » est murmurée par ceux qui om tout 
fait pendant des années pour que la classe 
ouvrière ne voit pas d"autre issue : et. au 
surplus. lui ont donné de bonnes raisons d"y 
croire. Camarades communistes et socialis­
tes. vous aurez peut-être tout fait pour sortir 
honorablement de la compétition entre 
vous. mais quel prix !"aurez vous fait payer 
à l"espoir des travailleurs ? Ce risque là est 
d"autant plus important que nous avons 
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appris. par expcn ence. à quel type de 
réaction peut se livrer la dro ite lo rsqu'elle a 
eu très peur. i\ u po int où nous en sommes 
pa rvenus . après les cantonales de 76. après 
les municipales de 1977. le pire sera it cle 
reculer. 

o La seconde menace relève plutô t cles 
" scénarios n fo rt à la mode ces temps-ci : 
mais du plus vraisemblable clans les co ndi­
tio ns actuelles. C'est celle d\111 gouverne­
ment socia liste homogène. minoritaire et 
donc consta mment à la recherche d'une 
majo rité. r entends bien qu·un certa in nom­
bre de dirigeants socialistes repoussent 
liè remcni une telle issue. Il y en a même 
probablement parmi eux qui ne la souhai­
tent vraiment pas - et encore plus parmi 
les militants . Mais . même ceux qui n·en 
veulent pas peuvent s·y Lrouver contraints. 
si rien ne change à gauche d'ici là . La 
logique de la position du PCr- est en effet de 
ne pas être au g·J uvernemenl si rie n de 
nouveau n'inte rvient. soit sur le fond de la 

po li tique. soit sur la_ place quïl peut oecu. 
per. Or. si aven ture 11 Y a . comme aime à le 
répéter la droi te. c·est bi~n celle-là. Si nous 
sommes loin cle m ésesllmer les difficultés 
d'un gouverneme nt de gauche. celui-ci 
aurait au m o ins certai ns a touts pour mener 
une pol itique grâce à l'a ll iance politique 
inslitutio n ne lie sur laquelle 11 reposerait. 
Tandis qu·un gouvernement formé d'un 
seul des cou ram s de la gauche. balloté emre 
des exigences co ntradicto ires. ne parvenant 
à satisfaire personne d"aucun bord. on voit 
trop bien à quelle a lternat ive il serait 
rapideme nt con fro nté: ou une épreuve de 
fo rce avec la d roite clans de mauvaises 
conditio ns. o u la reconstitution d'un bloc de 
caractère cen tris te. Que la première hypc. 
thèse soit plus favo ra ble à Chirac et la 
seconde à Giscard ne change n en à l'affaire: 
da ns les deux cas. c ·cst aux travailleurs 
qu'e lle est défavorable. 

·1 L y a une peste et un 
~ c holéra. c·est bien dans ces 

~~ deux scénarios de défaite. 
~ i~ mécliate ou différée. C'est 
~ bien po urquo i nous ne pou-

vons . n i pa rticiper à la confu­
sio n générale en fermant les yeux -
espéran t en so rt ir sans trop de casse -. ni 
em o nner des hymnes a ngéliques à l'unité 
qui se fa it a llenclre. Nous devons inlassable• 
ment interveni r s ur les points précis à partir 
desquels peu vent être conjurées les menaces 
qui ·pèsern s ur nous. Co mme personne, ou 
presque. ne croit à un replâtrage hâtif du 
Programme commun . qu·est-ce qui est 
possible ? 

:\u lendemain de la rupture du 23 
septem bre. no us avons proposé de repren­
dre la déma rche un itaire sur des bases 

TS - n• 768 • du 5 au 11 janv1e~ 1978 



:§ 
!? 
0 ' ~· 

a: ~ ~~-'i· ~ 
Un n •platroKe hciti/ t/11 Pr11x rc1111111e cwm111111 ·, 

saines (à tous les niveaux. e l pas seulement 
entre partis) et sur les quesuons essentielles 
(la maitrise de l'économie. les egaliiés et les 
nouveaux droits. les in titutio ns. la politique 
internauo na le .. .). Cette déma rche était et 
reste juste. Nous devro ns proposer à nos 
partena ires du Front autogestionnaire qu·on 
s'en inspire pendant toute la campagne 
électorale. Elle doit nous préparer à agir 
aussi après mars. car dans to us les cas ces 
problèmes se reposeront. que ce soit en 
termes de po litique gouvernementale ou su r 
le plan de l'unité d'action. Mais force est de 
constater. au cours du trimestre écoulé. 
l'incroyable rég ression qui s·est produite au 
point de ne permettre qu·exceptionnelle­
ment des débats multilatéraux e t de para ly­
ser toute initiative syndica le véritablement 
adaptée à la période. 

Tout en bas de celte dégringolade. la 
dernière marche au-dessous de laquelle on 
ne peut descendre. c·est celle du désiste­
ment . Faute de quoi. répétons-le. c'est bien 
des suffrages des" Français de lï111<irie11r 11 

qui manqueront à la gauche ! Le chantage 
au désistement auquel semble voulo ir se 
livrer le Pa rti communiste. c·est jouer avec 
le feu . Réclamer le désistement sans discus­
sion. comme semble maintena nt l'envisager 
le Parti socialiste. c'est vouloir ses parte­
naires " 1011s 1111s 1,, comme jadis le général 
pour l'Angleterre. Et on peut toujours dire 
que ça s'arrangera par des déclarations a ux 
trois chaines de télévision en mars. a u soin 
du premier tour. à 20 heures et quelques 
minutes : une bonne partie du mal aura été 
fait. De surcroit. on imagine d'avance la 
réaction de ceux qui admettent le plus mal la 
politique - spectacle devant ce genre de 
gymnastique : pas seulement nous. mais . 
par exemple. les écologistes - tous ceux qui 
n'entrent pas dans les normes de la " qua-
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dripolarisation 1, mis devant le fai t accompli 
sans discution ! 

EST pourquoi no us estimons 
nécessaire l'ouverture de dis­
cussions pour le désistemem 
de deuxième tour. Engager 
de telles discussions. c'est 
déjà manifester une volonté 

de désistement , nous le savons bien - mais 
n·est-ce pas au moins de ceue · volonté 
politique dont nous avons besoin '! Mais 
également . c'est a ller droit au cœur de la 
cnse entre le PCF et le PS, - dont on dil 
couramment quï l s·agit de problèmes de 
« rapports de force» ou d'a équilibrage ». 
Explication insuffisante. puisque ces problè­
mes ne peuvem être appréciés indépendam­
ment du contenu des po litiques proposées: 
mais qui contient sa pa rt de vérité car. ce qui 
est surprenant. ce n·est pas que de tels 
problèmes existent : après tout. il est pa rfai­
tement no rma l qu'à l'i ntérieur d' une gauche 
qui s'affirme plu raliste. s·exerce une concur­
rence entre les divers courants . concurrence 
sanc1ionnce nalurelleme111 par le corps 
electoral : c·est le cont raire qui serait da nge­
reux. Or il y a deux causes à cela. 

D'abord l'évolution vers le président ia­
lisme. Dès lors que l'électio n présidentielle 
dev ient le scrutin considéré comme déterm i­
nant. le résultat du premier tour joue le rôle 
de mesure nationale des dirtë rents courants. 
en do nnant a pn ori 1·avan1age à ceux qui 
occupent une position moyenne sur l'éch i­
quier. Ceux qui se placent plutôt vers les 
extrémités n 'ont le cho ix qu'entre l'un ion au 
risque de perdre leur identité. ou leur 
affirmation propre en fa isant monter la 
polémique. C'est ce qu·a pa rfai1eme11t com­
pris Jacques Chirac. C'est aussi sur cette 
a lternative qu·a compté le PS. depuis mai 
1974 jusqu'en septembre 1977. en croyant 
que le PCF ne se résoudrait ja mais à la 
seconde solution. 

Ensuite le mode de scruti11 pour les 
èlecuons législatives. Le système majoritaire 
(pour ne pas parler du découpage électoral) 
n·amplilie pas seuleme11 t les rapports de 
force entre d roite et gauche. mais aussi à 
l'inté rieur de la gauche . au moins e n te rmes 
d'élus en donnant l'avantage au coura nt 
majo rita ire et en éliminant ceux qui 11e 
paraissent pas pouvoir franchir l'obstacle du 
premier tour. En fa ussant ainsi le jeu 
normal de la concurrence. il permet a u 
courant le plus fort de s 'affirmer uni taire à 
bon compte (le PCF avant 7 3. le PS depuis). 
mais il pousse en fait à la division. 

T voilà : la gauche est piégée 
pa r le système instnmionnd 
qui est le nôtre depuis 1958. 
On savait qu'elle risquait de 
l'être aprés une victoire élec­
torale. on oublia it qu'dle 

l'était aussi avant. On éno11çai1 les problè­
mes politiques qui pouvaient la diviser 
après. on ne s'attendait pas a ce que le 
système la divise avant. Le PCF ne s'atten­
dait pas à ce que le PS grandisse ta nt : le PS 
pensait que le PCF céderait. etc. Tout le 
monde est tombé dans le piège. Le problème 
est d'en sortir. Une discussion sur le 
désistement peut en être l'occasio n puisque . 
justement. elle porte directement sur les 
effets des institutions. 

Autrement dit, plutôt que d'ignorer ce 
problème. il vaut mieux_ l'aborder directe­
ment. Une discussion en vue du désistement 
devrait donc su ivre le cheminement sui­
vant : 
0 engagement sur le rétablissement de la 
proportionnelle. La tentation peut être forte 
pour ceux que le mode de scrutin actuel 
avantage de le faire durer ... C'est pourquoi il 
faudra qu·une majorité parlementaire de 
gauche soit publiquement liée par un tel 
engagement. Qui pourrait refuser la reprise 
d'une des plus classiques dispositio ns du 
Programme commun. 

Q décision de commencer à appliquer ce 
principe lors des désistements en fave ur du 
candidat " 11w1'1c!11wtiq11e111e111 le 111ie11x 
placé,, des correctifs évnant une trop 
gra nde discordance emre les résu lta ts du 
1 °' tour et ceux du second. Qui po urrait 
refuser que la gauche s'applique a elle­
même ses propres principes ? 

Q engagement sur la nécessité de mett re un 
terme aux pouvoirs exorbitants du président 
de la République. et en cas de crise 
provoquée par celui-ci. de faire appel à la 
population plutô t que d'accepter le fonction­
nement de règles férocement déno ncée pa r 
Fra nçois Mitterrand au début de la 
V'' République. Qui pourrait nier qu·en 
l'absence de to ut mécanisme de révisio n 
constilllt io nnelle entre les mains de la 
majorité à l'Assemblée. la seule issue se 
trouve clans la manifesta tion de la volonté 
popu laire'! 
0 /\ partir de là. il redevient possible de 
d6baure des quest ions sur lesquelles les 
travailleurs auenden1 la gauche: r ensembk 
des mesures immédiates qui leur permet­
tront de sortir de la crise. co11cernan1 
notamment l'emplo i et les conditions de vie. 
et clo11t il est gra nd temps qu 'elles soient 
éno11cées. Un tel débat retrouve son se11s. 
dès lo rs q ue les conditions d 'une coopéra­
tion. même conflictuelle. entre partis de 
gauche. sont possibles. parce que le préala ­
ble inst11u1ionnel a été levé. 

C'est sans doute difficile. m~1is cela va ut la 
peine d'être tenté : il dépend de cela que la 
dynamique bloquée depuis cet été soi t 
relancée. Puissent au cours de œ week-end 
le PCF et PS ne pas reste r sourds à de telles 
préoccupations qui ne sont sûrement pas 
seulement les nôtres 

Michel MOUSEL ■ 

4 HEURES POUR 
L'A UTOG EST ION 

Mercredi 25 ja11vier 

MUTUALITI<: 
QUATRE DEBATS 

• Nationalisation. planificatiou et 
autogestion (an~c les auteurs de 
« l'Utopie réaliste » (19 h 30) 
• Quelle place pour le mouvemeut des 
femmes daus la vie politique? 
• Ecologie et politique 
• Autogcstiou : réforme ou révolu­
tiou? (21 h) 



Le vote cles francais à l'étranger 

le racket 
Un texte de loi voté à la Sauvette en juillet dernier 

autorise les Francais del' étranger à porter leur voix 
dans les communes de plus de trente mille habitants de 
leur choix. Une aubaine pour la majorité ... qui organise 

leur « détournement. » 

La chasse aux voix est o uverte ; et la 
manière dont les partis de droite o nt 
entrepris - avec la complicité de l'adminis­
tratio n - de racoller celles des 1 250 000 
Français de l'étranger en dit long sur le style 
d'élections qu'ils nous préparent. Ils veulent 
rester en place à tout prix. Le moindre 
« pour ce111 ,, va compter pour 11_/àire la 
decisio11 ))_ afin que ce qu'ils appellent « la 
d<!111ucra1ie )) soit sauve. 

Le « hou choix » 

La polémique a en0é sur cette affaire 
depuis une quinzaine de jours ; mais le 
gouvernemen t et les partis de droite ont déjà 

posé les pare-fe ux, se réclamant de" /'appli­
catio11 de la lui " · et ba layant d'un coup le 
faisceau de preuves remonté d"un peu 
partout par un élégant : ,, La gauche en fciit 
a/1/(11// n . 

De tout ce déballage. il ressort toutefois: 
1) que 700 000 voix som théoriquemenl â 
pre ndre. soit 2 % du total de l'électoral. 
Avec les voix d"« 011tre-111er "(DOM-TOM). 
traditionnelle proie pour ,< St!{aris 1, électo­
raux. cela fait 5 % de l'électorat - c'est­
à-dire bien plus qu'il n'en faudra pour 
" enlever le 11wrcea11 1, : 

2) que l'additif à la loi électorale votée à la 
va-vite. en lin de session. !"été dernier. 
permet de légaliser en partie une pratique 
consistant à inviter ces voix à se porter sur 

une opération bien menée 
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Tout a commencé par une« le/Ire -type)), 
envoyée aux chefs de postes diplomatiques à 
l'étranger. afin d'accompagner la missive du 
président de la République adressée à tous 
les Français de l'étranger. Déjà. le procédé 
sentait un peu ... l'électoralisme. 

Mais ce qui circulait sous le manteau était 
bien plus intéressant : liste de sièges en 
difficulté pour la majorité. liste de commu­
nes prêtes à accueillir des voix « .fraiches "· 
listes de mandataires possibles pour porter 
ces voix dans les urnes : listes de membres 
des Unions de Français de !"étranger pou­
vant faire la liaison avec l'administration 
consulaire : liste des agents diplomatiques 
ouvertement favorables à la majorité. etc. 

Les résultats sont là : 
• L'ambassadeur au Gabon. M. Gabriel 
Delaunay {un des responsables de la répres­
sion contre rurc camerounaise - pour 
ceux à qui ça rappelle quelque chose) envoie 
ces dernières semaines un long télex à son 
ministère pour l'avertir que le « 11ecessuire a 
ele fait 1, .- les mandats ont été rassemblés, et 
expcdiés où il ctait indiqué o confor111éme111 

uux i11structio11s "· etc. M. de Guiringaud . si 
"/1er ,, d'ordinaire, u tout de 111è111e dii 
concéder /'uuverture cl'1111e petite e11c111ète: 
• M. Jacques Medeci11. 111aire cle Nice 
secretaire d'Etat 1111 to11ris111e (1111 1111111111~ 

dolll la 111oralite politiqll(' 11 ·u ja11u1is été au­
dessus de tout .w11pço11). ecrit û plusieurs 
milliers de Frw1çais de /'étrw1ger: " M. le 
président de la République vous a clo1111é la 
possibilité de vous inscrire ... J'aurais l'/1011 _ 
11e11r de solliciter 1·os s1!ffrages clum la 
J'! circo11sc1!1~ti~11. J~ serais très heureux que 
vou.~ la chumss1ez s, vuus pe11sc·z (JI/(' je suis 
cligne de mériter votre cu,!fiance, c:'IC. ,, 

~ M. Frèche. !nai re de Montpellier (socia­
liste) a la surpn_se de voir s'inscrire brusque­
ment dans sa ville 1 ~00 Français de l'étran­
ger. d_ont l~s n:ianduts ~rr_ivent presque tous 
de ~ote d Ivoire {_la vitrine du capitalisme 
occ_1?ental en : \fnque de l'oues(. un pays 
enuerement _dcpe,ndant de la France. où la 
co1!1mu~autc « d expatriés" est aujourd'hui 
tro.1s fois plus '.one qu'en 1960, preuve 
quelle y gagne bien sa vie). Il constatait que. 
dans beaucoup de cas. les çcritures étaiem 

les mêmes. et paraissaient avoir été complé­
tées a u ministère des Affaires étrangères . 11 a 
porté plainte. 
• M. Jean Yons. maire de Châtenay­
Malabry (Hauts-de-Seine) voit arriver un 
j_our un paquet d'inscriptions sur les listes 
clectorales de sa commune venant de Belo· 
Horizonte <Brcs ilJ. toutes remplies de la 
même fac,:o n. et. .. 
• D'autres exemples : les Franc,:ais d 'i'wtri· 
che '' recu /omse111 " les 9" et I o•· circonscrip· 
lio1~s .. à_ Paris. à rappel des partis de la 
maJont1.:: œux de Munich. la 16°: ceux de 
Pondichéry Unde). la 6''. etc. 
• Partout. on signale que:: les conseillers du 
commerce extérieur. les anciens de la " Y 
DB "· l'Union ou le Rassemble1rn::n1 de:. 
Françai~ de l'étranger (présidés respecuve­
mem par le sénateur Maurice Schumann 
et le députe Raymond Dronne) ont battu le 
rappel de « la grande famille (rançuise ''· 
dans le but sacré de barrer la route aux 
" 111arxi5ies " sa ns foi ni patrie ... 

Ph. M.I 



la commune de plus de 30 000 habitants de 
leur choix : 
3) que le tout. comme on dit aujourd'hui. 

,_est d'indiquer à ces voix " le bon choix 11 

C'est ce qu'ont fait plusieurs maires de la 
majorité. notamment le secrétaire d'Etat au 
Tourisme. Jacques Médecin. Des maires de 
gauche ont dü le faire aussi . Mais ce qui 
frappe, s'agissant de la majorité. c'est l'orga­
nisation systématique du racollage : cela a 
commencé. l'année derniere. par une lettre 
du président de la République à tous les 
Français de l'étranger. attirant leur attention 
sur les nouvelles dispositions : puis. les 
services consulaires. les sénateurs des Fran­
çais de l'étranger (nommés dans des condi­
tions sur lesquelles il y aurait beaucoup à 
dire .. .) et les maires intéressés ont fait la 
<< retape " · C'est ainsi que des paquets 
entiers de mandats, remplis .de la même 
main. sont arrivés dans certaines circon­
scriptions particulièrement menacées de la 
majorité. transmises souvent par les soins de 
la valise diplomatique. 

Pas si mal 

4) or l'élecwrat ainsi" cunalisé" passe pour 
être favorable. dans sa grande majorité. aux 
partis de droite. li y a à cela de multiples 
causes : coopérants. missionnaires. ou 
agents des postes diplomatiques sont natu­
rellement sensibles au maintien du " re­
no111 "de la France. à son" rayo1111e111e111 •>. 
Colons. commerçants. cadres de sociétés 
sont par définition favorables à l'entreprise 
privée. que les partis de_ droite ~ss~rent 
menacée par la gauche s1 elle arnva1t au 
gouvernement. En outre. sur _les do.~ze pays 
où résident le plus de Français de 1 ctranger 
seul un - l'Algérie -. se rattache au 
courant progressiste. Pour le reste. comme 
l'a indiqué à France-Inter Edgar Faure, le 
sémillant président de l'Assemblée natio­
nale, u on ne peut pas empêcher les Français 
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de f'e1ranger de penser q11 'aprè; 10111, 10111 ne 
va pas si 111a{ en France ». Et hop ! 

Philippe MARIE LIE ■ 

-greve 
dans les QHS 

Les QHS, ce sont les Quartiers de Haute 
Sécurité. A partir du 9 janvier. à l'appel (que 
nous publions ci-dessous) de détenus des 
QHS de Fresnes, Fleury, de la Santé et 
Evreux débutera une grève de la faim. Dans 
le même temps, plusieurs initiatives desti­
nées à faire comprendre le sens de la révolte 
des prisonniers auront lieu. A l'initiative du 
CAP (Comité d'action des prisonniers) et du 
Collectif Travailleur Justice (CTJ) : « 4 h sur 
les QHS ». le 11 janvier (de 16 h à 20 h). 
place Vendôme (Paris) ; le 11 janvier égale­
ment. au cinéma Jean Renoir, 43 bd de 
Clichy (Paris). débute une semaine sur 
« f'e11fer111emen1 11. 

« Répression, racisme, humiliation. viola­
tion de nos droits de défense, provocation, 
violences physiques et mentales 0111 été les 
méthodes totalitaires employées par Bona/di 
directeur de fa Santé, Beaune directeur de 
Fresnes, Bance directeur de F/eu,y-Mérogis 
â f'e11co11tre des détenus de leur « Quartier 
de Haute Sécurité» respectif Refus total 
d'/w111a11isatio11, de dialogue, du respect des 
droits de f'lwmme les plus éfémelllaires. 

Recherche de fa destrnction mentale et 
physique du détenu, cautionné par le pou­
voir en place et l'indifférente complicité de 
monsieur Eymard direc1e11r général des 
prisons qui refuse « au détenu » Je droit 
d'ètre, Je droit de penser, le droit de 
s'exprimer, le droil à 1111 progrnmme cons-
1ruc1if pour appliquer au 110111 de sa /0llte 

puissance: le 11éga1ivis111e d'un programme 
destructeur et répressif indigne d 'une dé1110-
cra1ie. 

Les Quartiers de Haute Sécurité s0111 la 
forme J111uriste de la peine cupi1a/e. 011 y 
assassine le 111e111a/ en mellant en place Je 
systè111e de l'oppression carcérale â ou­
/rance. conduisant à la mort par misère 
psychologique. loin de prùtéger fa société ... 
c'est l'usine â fabriquer les fauves et 
assassins de demain. 

Depuis toujours.. . nous. dé1e1111s des 
Quartiers de Ha111e Sécurité de111a11do11s << le 
dialogue » pour f'établisseme111 d'un pro­
gramme de détention conforme aux promes­
ses et e11gage111e111sfaits el« non tenus» par 
le chef de l'Etat en /974 . 

Nous reclw11011s des ré1111io11s de groupe, 
du travail, la possibilité d'étudier a vec le 
concours de professeurs, le respect de 110/re 
religion c/0111 la pratique 11011s es/ i111erdite. 
des activités sportives et i111eUec111eUes pour 
ètre a111re chose que les « objets pénitentiai­
res» du 101ali1arisme de la pofilique carcé­
rale acllieUe. Nous réclamo11s « unè prise de 
position des mouvements et partis de 
l'opposition » face â ces goulags .français. 
Nous demandons f'i111erve111io11 de la cu111-
11uss1011 illlematio11ale des droits de 
l'homme, des A vocais el le so111ie11 du Comilé 
d 'action des Prisonniers. Nous ne récla111011s 
Rien d'Autre que le droit c/'ètre autre chose 
que« du bétail carcéral » voué â l'assassinat 
men/a{ orc/1es1ré par le pouvoir dic/lllorial 
des Bona/di, des Beaune, des Bance et de 
Jeurs semblables. 

Par la « non-violence». 11011s. Taleb 
Hadjadj, Roger K11obelspiess, Jacques Mes­
rine, François Bess. Jeun-Marie Boudin. 
Michel Desposi10, Daniel Debrielle e1 tant 
d'a111res, avons dans la « grève de la faim» 
cherché â sensibiliser f'opi11io11 publique â 
plusieurs reprises au cours de f'a1111ée I 9 7 7. 
l 'admi11is1 ration pénitentiaire a repondu par 
la répression soumoise, la viole11ce,Jerncisme 
el le 111i1ard. Nous 11011s refusons ù 11011s taire 
et co11ti1111erons â dénoncer : l'abus de 
pouvoir, lï11i11stice, le sadisme. f'arbi1rnire, 
le 11011 respect de nos droits ... armes em­
ployées pour 11011s dé1rnire. 

Pour déb111 janvier. soutenus par Je CAP, 
le Comité lravaiUeur justice el d'awrc,s 
soutiens, 11011s aUons avec d'uwres QHS 
entamer des 111011ve111e111s co{{eclifs de 
« grève de la faim » pour dénonc~r ces 
quarliers d'extermination et en exiger 
l'abrogation officielle. Ce 11wuvenie111 de 
grève de fa faim est fixé au 9janvier 1978. 
Nous rappelons â cet e.ffe1 que cela conceme 
1ou1e la popula1io11 pénale el lui demandons 
d'è1re solidaire avec nous pour 11011s solllenir 
(pacifiq11e111e111) en observant ne serait-ce 
que quelques jours la grève de la faim. Que 
les dé1en11s se réveille111, ne se laissent plus 
e111errer vivants, 11'alle11den1 pas d'ètre 
tran!'iférés dans les QHS pour prendre fa 
parole et faire connaitre leurs problèmes 
face ù ces cons1mctions et réglementatio11s 
démentieUes. N'a11e11dez pas d'être acculés à 
fa torllire par f'isofeme111 et privation senso­
rielle, comme c'es1 le cas pour 11011s en ce 
qua/'lier d'assassinat lent et propre vers 
lesquels f'admi11istra1io11 évacue tous les 
dé1e1111s qui f11lle11t pour sauvegarder 1111e 
dignité humaine en r~{11su111 de se laisser 
amp111er de fa parole par des « traitements 
concentrationnaires ». ■ 
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libertés 
surveillées 
Les libertés ne sont jamais aussi menacées que lorsque 
le gouvernement prétend les défendre. 

Le débat relatif aux libenés est tellement 
fondamental que depuis trois ans il est resté 
au stade des déclarations de principe et des 
tirades grandiloquentes prononcées à la 
veille d'échéances électorales importantes. 
De la droite. on ne pouvait auendre grand 
chose. tant elle a fait ses preuves en la 
matière. De la gauche nous sont venues des 
initiatives. parfois intéressantes. rarement 
adaptées à la gravité de la situation actuelle . 
Tradition nellement accusé par la droite de 
vouloir piétiner les libertés. le PCF a pris 
l'initiative. en 1975. de publier une « dec/a ­
ralion des liberlés ,> tandis que le PS 
élaborait la sienne et la publiait en 1976 
sous le litre « Libl!rlé. Liberlés " · La droite 
décidait alors de lancer une contre olTensive 
de grand style en constituant une commis­
sion spéciale dans le cadre de l'Assemblée 
nationale . 

Prise en main par E. Faure et J. Foyer 
celle commission des libertés a travaillé 
pendant près de deux ans pour accoucher 
d'une misérable souris. Elle a d'abord pris le 
temps de procéder à l'audition d'une tren­
ta ine de personnalités dont les idées étaient 
destinées à permettre à Foyer de préparer 
un texte de travail à ses collègues de 
l'Assemblée nationale. Le pensum qu'il leur 
a présenté en septembre 1977 ressemblait 
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davantage à une proposition de loi de son 
propre crû qu'à un texte de synthèse. Un 
texte qui selon Edgard Faure (qui n ·a jamais 
peur des grands mots) devait constituer 
« une sorte de rajeu11isse111e111 de la dec/ara­
tion des Droits de /'homme n et « avoir 1.111e 
di111e11sio11 i11tematio11ale 11 (sic). 

En fait de rajeunissement, le texte final ne 
change pas grand chose à la situation 
actuelle. Les propositions les plus importan­
tes. qui émanaient des commissaires com­
munistes et socialistes. ont tout s implement 
été oubliées, soit parce que jugées« inoppor­
tunesn. soit parce qu'elles risquaient d'alour­
d ir un texte qui rappelons-le devait avoir 
une dimension planéta ire. C'est ainsi qu'un 
amendement socialiste tendant à abolir la 
peine de mort a été rejeté, le sieur Foyer 
ayant jugé que celle proposition était inop­
portune au moment où se développe « 1111 
terrorisme i111ematio11a/ partic11/ière111e11t 
violent 1,. De même qu'a été repoussée l'idée 
de supprimer les juridictions répressives 
d'exception (Cour de Sûreté de l'Etat et 
tribunaux militaires). le même Foyer ayant 
estimé que l'utilité du maintien de la Cour 
de Sûreté de l'Etat « a fifre per111a11e111 lui 
paraissail certaine, car /'expérienœ 111011tre 
qu'à chaque pàiode troublée de son histoire, 
notre pays a é!é dans /'obligalicm d'i111provi-

/· ,, 

Dieha ••• 
rive 

' ou creve 
La première BD faite par 

un immigré sur la vie quo­
tidienne des travailleurs 
étrangers en ·France. 

Adressez vos comman­
des soit à SALADIN,. 
MRAP, 120. rue Saint­
Denis 7 5 00 2 Pa ris : soit à 
Pierre GER Y, 48, rue de 
Montreuil. 7501 1 Paris. 
Prix : 5 F + 2 F de po11. 

ser des j11ridic1ions d'excep1io11 » [ .. . ) 
De même enfin que ce texte déclare que le 

droit de grève est limité par « la sécuri1é de 
/'Ela! el la sauvegarde des persunnes el des 
biens. » 

Bref. l'avenir de nos libertés tient davan­
tage de la· technique du supplément d'âme 1 

que du supplément de protection. 
C'est probablement la raison pour la­

quelle le chef de l'Etat a pu déclarer le 
21 décembre dernier devant un panerre de 
parlementaires distingués « que la législa-
1ure qui s'achève aura elé celle des lib,•r-
1és 11. 

Les affaires Croissant et Guémann sont là 
pour en témoigner. 

Michel ETIENNE■ 

la prison 
d'Arenc 
était illégale 
(' 

La prison d'/\renc était illégale. C'est ce 
que viennent implicitement de reconnaitre 
le ministre de la Police et le Garde des 
Sceaux en signant une instruction relative à 
11 la si11w1ion des étrangers expulses e11 

instance de départ de Frc111ce 1, , qui emrera 
en vigueur le 15 janvier prochain. 

Désormais. au lieu d'être détenu~ arbitrai­
rement dans un hangar ou le cul-de-bas-de• 
fosse d'un hôtel de police, les étrangers en 
voie d'expulsion se verront confier à l'admi­
nistration pénitenciaire qui pourra les con­
server dans ses geôles. en toute illégalité. 
pendant un délai maximum d'une semaine. 

En toute illégalité. car seu l le Parlement 
aurait pu décide r de telles conditions de 
détention et en fixer la durée maximale (art. 
34 de la Constillltion). 

Bref. à une illégalité qui ne saurait 
d'ailleurs être effacé par une simple instrm:­
tion ministérielle. les ,responsables de la 
police et de la justice ont choisi d'en 
substituer une autre tout aussi monstrueuse. 

Et comble de l'ironie. le centre d';\ renc 
continuera d'abriter des étra ngers après le 
15 janvier. Il recevra des personnes qui 
" te111eraie111 de sejo11r11er cla11d<'sti11e111<'III 
sur le tel'/'itoire 11aÎi()fw/ o selon les déclara­
tions du préfet de police de i\llarseille. 
Camille Michel. 

A ce sujet. deux plaintes ont été déposées 
en avril 197 5 contre ledit préfet de police et 
~n. de ses commissaires pour ,, arrestatioll 
illegale el dete111io11 arbi1raire ,,. Elles n'ont 
év idemment abouti à rien. grâce à la 
yigilance du parquet. Elles restent en cours 
Jusqu'à un inévitable non lieu qui intervien: 
dra dans ... un. deux ou trois ans. Il est vrai 
q~~ le Code pénal punit ce genre d'excentri­
citcs ?~ la dégradation civique. Cette peine 
est d a illeurs susceptible de s'appliquer a 
tout fonctionnaire . agent ou préposé d~ 
gouvernement qui aura « ordomu! ou fait 
quelque ac-le arbilraire uu atte111a1oire à la 
libe~lé individuelle ou à fa Co11s1i1u1ioll '' 
(article 114 du Code pénal) Donc à Peyre· 
fitte et à Bonnet. CQFD. · 

M.E.I 
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Rhône-Poulenc: 
le sabordage 
Les patrons licencient. 
Victimes 
de la concurrénce des 
importations « sauvages » ? 

Pas si simple. 

Le 20 décembre dern ier. les patrons de 
Rhône-Poulenc-Textile annonçaient la pro­
chaine suppression de 6 000 emplois : pres 
de la moitié des effectifs de l"entreprise. Les 
établissements de Vaise. Vaulx-en-Velin. 
Givet. Besançon. La Voulte sont condamnés 
à disparaître à plus ou moins court terme. 
Venant s·ajouter a la liquidation de l \ 1smc 
de Péage-de-Roussillon. occupée depuis 
quinze mois. cette décision correspond a un 
sabordage délibéré de la branche des textile~ 
artificiels et synthétiques en f-rance. 

La disparition de ceue branche occup..:: 
une place stratégique dans le désengage­
ment général qu'opèrent les capitalistes 
français des textiles. de !"habillement et du 
cuir. Dans ces professions. 61 71 8 emplois 
ont disparu au cours des annces 197 5 cl 
1976. L·année 1977 1fa fait qu·amplificr cc 
processus. Dans la branche des textiles 
artificiels et synthétiques (TAS). les licencie­
ments chez Counauld (groupe anglais) et la 
fermeture de Monlefibre (groupe nalien) 
s'ajoutent à ceux de Rhône-Poulenc-Tex tile. 
Ces trois multinationales contrôlent en effet 
90 96 de la production française. Leur 
politique est d'investir ailleurs qu·en France. 
Elle peut avoir comme conséquence. en plus 
de la liquidation des TAS. de supprimer une 
partie du textile naturel et de l'habillement. 
Elle a un alibi : les impo11ations dites 
"sauvages n en provenance de pays oil la 
main-d'œuvre « c01ite » fort peu. 

L'alibi 

Pour la fédération Hacuitex (CFDT). le. 
importations dites ".sauvages,, sont !"arbre 
qui cache la forêt. ;\ l'appui de celle 
affirmation. elle cite de nombreux exemples. 
,-\insi Rhône-Poulenc-Texunion et Prou­
vost-Masurel. qui dénoncent la concurrence 
sauvage au sein de la CEE. sont a~tion­
naires à raison de 11 96 chacun dans I us111e 
de " G011(reville 11 " à :\bidjan. L'usi!1e 
spécialisée dans le tissage des draperies 
polyester (tergal) a produit. e~ 197 3. 
1 300 000 mètres de tissu. Son dcveloppe­
ment a été assuré depuis ceue date par 
d'énormes investissements. Comme la Côte 
d'Ivoire est un pays asso.cié à la CEE. il peut 
exporter librement sur les marchés e~ro- · 
péens pour le plus grand profit de Rhone­
Poulenc-Texunion et consort. à 

A cette politique d'investissements 
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l'étranger s'ajoute celle qui consiste à pren­
dre possession des circuits de distribution. 
Le groupe ;\ gache-\Villot. dont le textile ne 
représente plus maintenant que 17 % du 
chiffre d'affaires. devient orfèvre en la 
matière. Il est en effet plus juteux de 
revendre 28.30 Fun pull importé de Macao 
pour 10.50 F que de le produire dans le 
Nord de la France. 

Pourtant les statistiques pourraient nous 
faire mentir puisque 69 % de nos importa­
tions textiles et d'habillement proviennent 
de-la CEE. 2.5 96 des pays de !"Est. 4.8 % 
de la Chine. et 0.5 % du Japon. Mais grâce 
à des détournemems de trafic. grâce à des 
changements d'éuquettes (111ade i11 Taiwan 
devenant 111acle i11 France). les accords 
multifibrc l imitant les importations sont 
contournés (cf. TS n° 765 page 18). 

Uue stratégie préméditée 

Quand Rhône-Poulenc. après avoir tirê. 
pendant des années. sa force des textiles 
anilïciels el synthêtiques. envisage d·accroi­
tre ses investissements en Corée du Sud, ce 
n·cst év idemment pas phi lantropie tiers­
mondiste mais calcul 111téressé : le salaire 
men"uel (pour plus de 40 heures par se­
maine) était de 290 F en 1973. en Corée du 
Sud. 

En 1974, la stratégie de RPT ctait déja 
établie. L'un de ses dirigeants. M . Mollard. 
ne déclara it-il pas : " A /'/10ri=u11 80-85. il 

.faudra p(IJ;1•e11ir û ce que le groupe puis.se 
tnumer ,111<:'c 3 000 salarh;s se11le111C!11/ "· 
Entre-h.:mps, RPT a touché. en 1976. près 
de 7 .8 millions de francs au Litre de l'indem­
nisation du chômage partiel. Il est clair qu'il 
fait supporter à la collecti vité le coùt de sa 
rcst ructu ration . 

Ne s·arrétanl pas en si bon chemin. les 
patrons de Rhône-Poulenc viennent de 
solliciter une aide de l'Etat. lors de la 
94" réunion de la commission permanente 
du Comité supérieur de l'emploi. pour aider 
au « reclasse111e111 ,, dans des entrt!pnses 
exténeurcs des 6 000 travailleurs qu 'ils 
prévoient de licencier. Mais où pourraient 
se reconvertir les salariés de R PT? Chez 
TSR qui. en 1969. complait 2 400 person­
nes et 1 500 en 1976 ·i Chez J.-8. Martin qui 
employait 1 000 personnes dans ses usines 
de Voiron et Tignière (Isère). Ruoms (:\rdè­
che). Saint-Chamond (Loire) et qui ont 
aujourd'hui fermé'! Non. cet aspect " so­
cial " du plan de Rhône-Poulenc est une 
mystificat ion. Rhône-Poulenc-Textiles. 
comme les barons de !"acier en Lorraine. a 
donné une vocation à des régions entières 

puis. les ayam bien utilisées pour son 
développement. les laisse tomber. 

La région Rhône-Alpes abandonnée 

La région Rhône-;\lpes illustre parfaite­
mem ce fait. Rhône-Poulenc-'rextiks qui 
contrôle l'essentiel du secteur de proùuction 
de fils et fibres synthctiques et artificiels. la 
première entreprise de voilages et rideaux 
(Godde-Beclin) et la plus grosse unité de 
moulinage· et texturation (Chavanoz). était 
en situauon de quasi monopole sur le 
marché français. il y a une dizaine d'années. 
Les profits qu'il en retira lui permirent de 
moderniser l'appareil de production et d'ac­
croitre ses activités dans le secteur chimique 
qui demeurait son point faiblt.! . Dans la 
rcgion. RPT a joué un rôle moteur. Son 
dcpan s·est traduit par des li.:rnwwrcs : 
Arques-la-Bataille en 1972. Izieux prés de 
Saint-Chamond en 197 4. Vaulx-cn-\'d in en 
197 5 et Péage-de-Roussillon en l '.l77. De 
plus. 80 % du moul111age françai~ conccmré 
en Ardèche (5 000 emplois) serait supprimé 

Les patrons ne voient plus dans la 
branche textile de Rhône-Poulenc qu·un 
moyen d'écouler de manière profitable une 

· partie de leur production de produits chi­
miques. lis voudraicm donc des effectifs 
faibles dans quelques unités produisant à 
fort tonnage un nombre limité d'articles 
standardisés. 

Devant ce gâchis en cours de réal isauon. 
la fédération Hacuitex a rappelé que Rhône­
Poulenc-Textiles est la seule entrepris.: <.les 
industries du textile et de lï1abillemc11t que 
tous les partis de gauche sont d'accord pour 
nationaliser. Elle préconise ainsi la création 
d'un Office national du tex tile contrôlam 
emre autres : l'utilisa1io11 des aides de l'Etat : 
celle de la taxe parafiscale payée par le!> 
consommateurs de produits textiles: l'in­
vestissement : les échanges extérieurs et la 
pratique de vente de brevets el de ristournes 
que les acheteurs 111dustriels touchen t à 
l'étranger. En attendant. les ouvriers de 
Péage-de-Roussillon occupent toujours leur 
usine. Ils om toute la solidarité des autres 
travailleurs du trust. lis ont cessé de toucher 
les " 90 % ,, fin décembre mais cmpéch<.:lll 
toujours que soiem dcménagées les seules 
machines qui produisaient du fil acétate en 
France. Ce n'est pas une petite victoire. Pour 
faire reculer Rhône-Poulenc. il en faudra 
d'autres. La fcdération Hacuitex cr:OT 
tentera. dans l'unité d'action avec la CGT. 
d'ampli fier les mouvements de grè\ es dans 
lOU t le l rust. 

Yn~s SPARFEL ■ 
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Les « postés » contre la direction Michelin 
malgré l'échec, une bataille significative 

La grève chez Michelin ? Mouvement 
mort-né. c'est pounant un mouvement 
d'avenir. Car ce qui est en cause - le travail 
posté -. concerne quelque 22 % des 
ouvriers. concentrés dans 9. 7 % des établis­
sements : a u total. plus d'un millio n de 
travailleurs. si l'on en croit l'enquête sur 
l'activité et les conditions d'emploi de la 
main-cr œ uvre réalisée en avril 1974 pa r le 
ministère du Travail dans les établissements 
de I O salariés e t plus. Encore cette enquête 
- déjà ancienne au demeurant - . ne 
prend-elle pas en compte certaines entrepri­
ses nationales <EGr:. Houillères. SNCFl. ni 
les employés de commerce, ni les informati­
c iens. ni cen aii1s personnels d'Etat (police. 
PTT. Ifôpitaux) ! 

Da11s la réprobatio11 gé11érale 

Forme de travail physiquement éprou­
vante. psychiquement nocive. socia lement 
destructurante de l'avis de tous les experts 
scientili4ues. redo uté par les travailleurs qui 
en sont victimes. dénoncé par les syndicalis­
tes et les panis ouvriers . critique même 
depuis peu par ces Messieurs de droite 
(Giscard. Beullac. Stoléru s'en so 111 emus 
dans leurs discours et le décret-loi du .11 juin 
1977 entend freiner l'instauration systéma­
tique du travail en équipe). le travail poste 
tient bon dans la réprobation génerale. Tient 
bon et même se développe : non seulement 
il s'implante dans de nouveaux établisse­
me111s, mais sa place gra ndirait dans les 
établissements qui y recourent ( 16 % seule­
ment des ouvriers travaillaiem en équipes 
en 1970). 

Sile11ce ? 011 re11tabilise 

Pourquoi. sinon parce quïJ permet aux 
chefs d'entreprises de rentabiliser au maxi-
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mum et leur materiel et leur personnel 9 

Dans son principe même, le travail en 
équipes permet. c·esL èvident. de faire 
tourner les usines plus longtemps que ne 
travaillent leurs salariés. Le patronal en a 
donc fait une répo nse de choix a u lent 
mouvement de réduction de la durée du 
travail qu'il a bien dù , sous la contrainte 
ouvrière. amorcer après 68 notamment. 

Il permet en out re de rentabiliser les 
matérie ls coûteux et vite perimes. :\ussi 
neurit-il dans les branches où les investisse­
ments en capital par tête sont éleves: 
industries du petrole. du papier, du verre. 
des fibres artificielles et synthetiques. de la 
chimie. des matières plastiques. première 
transformation des métaux ... 

Enfin. les combinaisons infinies des systè­
mes d·équipes et des structures d'horaires 
(2 x 8. J x 8. 4 x 8, 7 demi-éq uipes . équipes 
volantes. équipes chevauchantes .. .) permet­
tent de supprimer ces" pauses ,, si nocives à 
la rentabilite que sont les horaires des repas, 
les nuits de sommeil. les arrêts de fin de 
semaine, les congés legaux ou les absences 
maladies, d 'assurer des u refais "sans temps 
morts. de faire face à des "poi111es n en 
disposant d·un maximum d'effectifs simul­
tanés. 

Rien d'étonnant donc si les gros~es 
entreprises' concentrées. spécialistes ès ren­
tabilité. cultivent le travail posté. Celui-ci 
apparait d'autant plus frequent. etendu et 
nocif dans ses modalités que l'etablissement 
est. de grande_ dimension : le système le 
mo111~ trau1:na11sant P?Ur les travailleurs. le 
travail poste e1~ deux 7qu1pes. decroit qua nd 
augmente la_ tai~le de I entreprise: le système 
des qu~tre equ1pes ou plus (« e11 continu ») 
se pratique surtout dans les grosses « boi-
1es » : les grands groupes qui construisent à 
neuf conçoivent d'emblee leurs usines pour 
foncuonner 24 h sur 24. samedi et diman­
che compris - ainsi Usinor-Dunkerque ou 

les entreprises siderurgiques de Fos : et ceux 
qui modernisent des installations anciennes 
- c'est le cas justement chez Michelin _ 
adoptent le semi continu (2 x 8 ou 3 x 8 
avec arrêt e n fin de semaine). 

Bref. le travail poste. c·est l'arme moderne 
dont s·est dote le patronat pour contrecarrer 
les effets. desastreux po ur le chifTre d'affai­
res. des rythmes de la biolo_gie humaine. des 
conquêtes ouvrières en matière de durée du 
travail et des no uvelles aspirations d'un 
monde o uvrier qui non seulemem ne veut 
plus « perdre sa vie û lu gagner» mais 
reclame du « 1e111ps pour vivre ». 

Les hommes ou les machi11es? 

Les postes de Michelin l'ont dit explicite­
ment. La CFDT le répète depuis déjà 
plusieurs annees. et ses militants le confir­
ment a ujourd'hui : « if 11 ·C:'sl pus acceptabll! 
que l'on de111a11de aux /111111111es de .~·udup1er 
a11x 111achi11es : c'est 111/C:' co11ceptir111 dl!S 
11wchi11es fa ite:' p1111r sen•ir le.~ h1m1111es q11e 
11011s ,·011f1111s . » ( 1) Et les compensations 
salariales à la pénibilité du travail ne sont 
que miroirs aux alouettes dont il faut se 
défier. 

:\utrement dit: il ne s·agit pas seu lement 
de freiner l'essor du travail posté : il s'agit de 
le supprimer partout o ù il ne repond pas à 
un imperatif technique. Et de passer au 
crible de la critique cette notion même 
« c/'i111péra1(/ tech11iq11e »: dans les branches 
où le travail en équipes correspond aux 
besoins d'une étape au moins de la produc­
tion. la totalite des e ffectifs ouvriers répart is 
en equipes est loin de t rava iller dans des 
a teliers où l'arrét du travail en lin de jou rnée 
soulèverait de graves problèmes. Et rappe­
lez-vous la grève de Pâques 77 aux usines 
chimiques de 1·E ta11g-de-Berre : 80 % des 
4 000 postes ont cessé le travail. malgré le 
c hantage à la destruction de l'out il de travail 
exercé par le patronat. prouvant que les 
installations pouvaient tourner au ralenti 
con trairement à ce que disaient les cham­
pions de l'impératif technique. 

Les postés de M icheli11 mo11tre11t la 
voie 

Certains s·étonnent du connit Michelin 
qui pose des problèmes qualitatifs alors que 
la crise. pense-Hm parfois. devrait avoir 
pour effet de les mettre a u seéond plan. Ils 
s·étonnent à tort. En fait les revendications 
dés· travailleurs indiquent la voie. li ne s·agit 
pas de dégager des e mplois en relançant la 
« c1y_issc.111ce »capitaliste.ce que recouvre la 
poh11que dite du plein emploi. Il y a une 
autre logique : « 1111 empfui polir 1011s ». en 
r_eposant tous les problèmes de l'organisa· 
tion capitaliste du travail La tulle pour 
r er~ploi ne doit pas êtr~ dissodëe des 
aspira11ons immédiates à vivre. travailler et 
produire a utrement. De ce point de vue. la 
lutte pour l'emploi n'est pas dissociable de la 
lutte contre le travail poste. 

Claude DESLHIAT 
Yves SPARFEL 1 

Il) Militwu, <TDT ,/'1lt11-C/1i111ie cle C,',111(,·,,,,;ll,· dt,'s 
c/u,r.'- Wll' ~-o_,1(ér(!llC(' de f)rt'\~e de 1"1111io11 nfgi1J11ult 
CFDT ,1,., !:;em,•-/lf111·i1i111e le /.1 / '-' / ll t1 R,uwn. 
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travail 
posté! 
Les revendications des 
postés de Michelin montrent 
la voie d'une autre politique 
de l' e1nploi. 

Le 1 7 décembre les 17 000 ouvriers des 
cinq usines Michelin de Clermont-Ferram 
débrayent. Dans cette ville où Michelin 
emploie 28 000 personnes. il faut remonter 
aux années 1972 et surtout 1950 (deux mois 
de lutte) pour retrouver une grève d'enver­
gure comparable. 

Il ex iste chez i'vlichelin deux catégories 
bien distinctes . les co llaborateurs et les 
agents. Les premiers. au nombre de 10 000. 

sont des « mensuels » (un millier d'entre eux 
o!H_ participé aux meetings quotidiens orga-
111scs par les syndicats). Les Seconds, qu'on 
appelle encore « les ouvriers ». au nombre 
d~ ~ 7 000. travaillent en équipes postées 
(1 usme fonctionne en trois équipes de huit 
heures). 

Grâce à leurs luttes de 1968 et I 972 (trois 
semaines de grève dans les ateliers de 
production). les ouvriers avaient obtenu le 
droit à trente samedis chômés par an. Au 
début de décembre. la direction Michelin 
annonce qu'elle veut étendre le travail posté 
et supprimer ces samedis chômés. Cette 
décision déclenche la colère et la grève. Les 
autres usines Michelin, également concer­
nées (Cholet, Roanne. Poitfers. Montceau­
les-Mines. Bourges) débrayent aussi. 

:\lors que la CGT et la CFDT s'apprê­
taient à donner un mot d'ordre de grève 
pour le mardi 19 dé"cembre. le mouvement 
est pan i de la base le I 7. dans une période 
pourtant peu favorable aux luttes ouvrières. 
Bien que les portes de J'usine soient demeu­
rées ouvertes, la grève a été totale pendant 
six jours. Le septième jour. une action 
interprofessionnelle de 24 heures a eu lieu 
dans tout le département pour manifester la 
solidarité. Elle a été bien suivie dans le · 
secteur privé car beaucoup de travailleurs 
peuvent. un jour. être concernés par des 

Source . Dic1im11w i re des g roup<.'S ind ustriels 
et /i111m cier, français. Paris. S euil. I 'J 78, .164 p. 
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mesures similaires â celles .prises chez 
Michelin. 

Pourquoi SOTlllllCS-ltOIIS 11és '? 

Comme ra affirmé la fédérat ion PSU du 
Puy-de-Dôme qui a largement soutenu le 
conflit. se battre contre l'extension du 
travail posté et le semi-continu. pour le 
samedi et le dimanche de repos, c'est se 
battre pour une vie sociale réelle. Les 
travailleurs ne veulent plus être dépendants 
d'un patron paternaliste et féodal. 

Michelin, sous prétexte de rentabilité. veut 
renforcer son emprise sur les salariés. Dans 
une ville où tout appartient à Michelin ou 
dépend de lui, le mouvement de ras le bol est 
plus que symbolique. Il s'attaque â un empire. 
La firme Michelin se classe en elTet au 
troisième rang mondial (derrière Goodyear et 
Firestone) pour la fabrication de pneumatique. 
Ce succès, assuré grâce au pneu à carcasse 
radiale, lui a permis de s'implanter dans le 
monde entier : sur 80 000 personnes em­
ployées, la moitié travaillent hors de France 
dans vingt-deux usines; 43 96 du chilTre 
d'affaires du groupe étaient réalisés à l'étran­
ger en I 976. Pour poursuivre cette stratégie. 
Michelin veut faire tourner l'appareil de 
production au rnax.inrnm. donc à moindre 
frais, en étendant le travail posté et en 
n'embauchant plus. Cette organisation du 
travail est dangereuse pour la santé et la vie 
familiale des salariés. Il faut savoir si les 
ouvriers sont nés pour faire des pneus ou si la 
production de pneus doit leur permettre de 
mieux vivre. 

E ffritcmc11t .. . 

Quinze jours après le début du conflit. où 
en est-on ? Mardi, les syndicats ont proposé 
un vote à bulletin secret par atelier sur la 
poursuite du mouvement ; 72 % des suffra­
ges exprimés se ;;ont prononcé pour une 
continuation de la lutte. La gr.ève s'effrite 
néanmoins dès le lendemain puisque une 
certaine reprise du travail est alors constatée 
(20 â 30 % des effectifs selon les syndicats. 
70 % selon la direction). 

Partisans d'autres moyens de lutte. la 
CGT et la CFDT hésitent jeudi devant l'idée 
d'une occupation de l'usine. Michelin. pa­
tron réactionnaire s'il en est. n'a jamais 
négocié durant une grève. Alors que les 
salaires sont faibles, la période difficile pour 
une popularisation du conflit, chaque jour 
de grève coûte cher à chacun. D'autres 
formes d'action dans l'usine seront donc 
cherchées dans chaque atelier : arrêts de 
travail ponctuels, grève systématique le 
samedi... _ 

Ce n'est pas du ministre Beullac. qui s'est. 
paraît-il. saisi du dossier. que les salariés 
doivent attendre quoi que ce soit. La grande 
campagne pour la revalorisation du travail 
manuel méritait bien cette petite attention 
mais on imagine mal Beullac désavouer un 
des grands patrons français. Il a donc fait 
recevoir les ouvriers de Michelin montés en 
délégation à Paris pour le rencontrer le 28 
décembre.. . par un cordon de policiers. 
Pratique courante... La bataille contre le 
«posté» et pour la réduction de la durée 
hebdomadaire du travail continuera donc. 

L.L. ■ 
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bonnes feui les 

la 
Mais qui sont donc ces écologistes ? Ceux que le personnel 
politique a découvert avec« angoisse» au soir des élections 
municipales de 1977 ont une longue histoire. Qui remonte au 
XIXe siècle. ll s étaient alors des « protecteurs de la nature». 
Mais aujourd'hui que leur notoriété est acquise ? Certains 
n'oni-ils pas abandonné les luttes sur le terrain au profit de la 
compétition électorale ? Claude-Marie Vadrot* tente de 
répondre aux questions quel' on se pose sur la marée verte. 

ES hommes poliLiques. qui 
observent et écoutent avec 
un agacement croissant ces 
écologistes surgis dans leur 
univers à roccasion des mu­
nicipales. ont souvent l'im­

listes de droite interposés. que quelques-uns 
de ces écologistes étaient man ipulés. voire 
financés par une CIA soucieuse de mettre la 
France en difficuhé. et notamment de 
retarder son équipement en centrales nu­
cléaires. Les journaux Mi11111e et Valeurs 
ac111c/les furent les seuls à se faire l'écho de 
ces " d<!co111•er1es " · A gauche. plus discrète­
ment. on évoquera l'existence. dans les 
mouvements écologiques. de quelques re­
convertis du centrisme ou de la droite. Des 
reproches qui . pour la plupart des associa­
tions occupant alors le devant de la scène. 
étaient soit prématurés. soit relevant d'une 
simplification dispensant d·analyser la mou­
vance écologique. 

Ces réactions prouvent. s'il en est besoin. 
que la plupart des partis et des hommes 

politiques ont découvert les écologistes. et 
surtout la qualité et l'impact de leurs 
préoccupations au ~ébut ~e 1977. :\ les 
écouter. à lire depuis les Journaux. on a 
l'impression qu'effectivement I_e~ écologistes 
sont nés à l'occasion des mu111c1pales. Pour 
la simple et bonne raison qu·on les écoute 
un peu plus. Ce qui revient à confondre. 
attitude classique en ce monde po lit ique. un 
acte de reconnaissance avec un acte de 
naissance. 

Les écologistes n ·ont pas attendu la 
bénédiction du personnel politique pour 
exister. Une ex istence qui ne date d'ailleurs 
ni de l'élection législative partielle du 
y• a rrondissement de Paris en novembre 
1976. ni même de la candidature de René 
Dumont à l'élection présidentielle. Une 
candidature qui fit r objet d'une première · 
reconnaissance, mi-amusêe. mi-inquiéte. de 
la part d'hommes politiques qui ont cru un 
peu vite que cette préoccupation passerait de 
mode. 

Les écologistes de to utes natllres et de 
toutes tendances qui vont à nouveau se 
mêler au jeu politique en participant aux 
élections législatives de 1978 et qui imerfe­
reront probablement dans la formation du 
premie r Pa rlement européen élu au suffrage 
un iversel. sont les héritiers d 'une trés longue 
histoire. L'écologie n·est ni un état d'âme 
nouveau ni une préoccupation dont une 
parue de la jeunesse serait propriétaire sous 
le prétexte qu'elle raurait inventée il y a 
quelques années. 

Qu'ils le veuillent o u non. les écologistes 
militants restent prisonniers des contradic­
tions et des origines de leurs mouvements. 
même lorsqu'ils les renieni intégralement 
dans leurs écrits et dans leur comporte­
ments : ce qui n'est pas toujours le cas. Il y a 
longtemps que des femmes et des hommes 
ont commencé à protester. pa rfois a agir 
contre l'impérialisme destructeur de Ir so­
ciété industrielle. 

En fait. les écologistes sont les succes­
seurs des protecteurs de la nature. lesquels 
ne sont pas tous devenus écologistes. Sauf 
lorsqu'ils reprochent à ces derniers de 
s'affubler d'un mot qui devrait. selon 
certains doctes spécialistes . être réservé à 
des scientifiques qualifiés. Derrière la que­
relle des mots. il y a justement la querelle 
idéologique venue du passé.. . Celle qui 
marque souvent le passage du discours à 
l'acte. [ ... ] 

pression. voir!:! la certitude. quïl s·agit d·une 
génération spontanée .. dont les premier.:; 
pas ont été encouragés par leurs adversaires 
politiques. L...:s écologistes. comme tous les 
gêneurs. apparaissent comme les sous­
marins des a111res aux yeux de ceux qui 
confondent leur ignorance avec la réalité 
socio-politique. Ainsi . lorsque Michel Po­
niatowski . encore ministre de rintérieur. a 
encouru les (vifs) reproches de ses collègues 
du gouvernement pour n·avoir pas prevu la 
petite marée verte du printemps 1977. son 
premier et seul réflexe a été de déclencher 
une vaste enquête sur les ressources finan­
cières des groupes écologistes. Avant d'affa­
mer officiellement lors d"un discours pro­
noncé à Toulouse qu'ils étaient. en partie au 
moins. soudoyés par les compagnies pétro­
lières et les pays producteurs de pétrole. A 
droite. on II ï111ag i11e pas qu ·un mouvement 
puisse se développer sous la seule action 
d'un bt!Soin et de quelques idées. A gauche. 
on se méfie de la concurrence et on la 
nomme division . 

"le 
les 

renfort des anciens de mai 68 : 
les mêmes espoirs" 

Les services de police entreprirent d'éplu­
cher l'existence et les voyages à l'étranger de 
Brice Lalonde ei de quelques autres écolo­
gistes moins connus. Ne trouvant ~ien . ils 
durent se contenter d'insinuer, par Journa-

14 

mêmes refus, 

m
. partir de I 974. la politisation 

de l'écologie et des quest.ions 
de protection de la nature a 
été implicitement ou explici­
tement reconnue par tous les 
partis politiques. y compris 

lorsque ceux de droite accusaient l'opposi-

ti?n de faiJe une cause commune démago­
gique aveé les écologistes : et même lorsque 
la gau~he. le PCF souvent. le PS parfois. 
accusait des écologistes d'entretenir une 
~even_dication à caractère élitiste. Cest l'un 
. es s1~nes de la fonction dérangeante des 
ecologistes : ces francs-tireurs de la politique 
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ne ~e décident pas à passer de mode et leurs 
act10n~ ~e plus en plus soutenues. de plus en 
plus repetees agacent les fo rces traditionnel ­
les. Lesquelles o nt tendance. parfois pour les 
unes et souvent pour les autres. à se 
débarrasser des questions posées en con­
cluant que to u~_ces gens sont des gauchistes. 
Surto ut lorsqu ils o nt expérimenté de no u­
veau x moyens d'action . 

C'est parfois v ra i dans la mesure o u. ces 
deux derniè res a nnées. un nouveau com 111• 

gent des a nciens de ma i 1968 a rejoint les 
associatio ns. les comités de défense o u les 
grandes associations natio nales . des mili­
tants qui ava ient dispa ru . « raccroche" 
pendant des a nnées. o m re trouvé. dans 1~ 
combat éco logique. to us les espoirs . toutes 
les formes de refus et de propositio n quïls 
avaient vécues quelques années aupara vant. 
Et ils y ont souvent a pporté leur expér ience 
syndicale de la CFDT . C'est pour cette 
ra ison. notamment . que le PSU a fourn i un 
contingent très impo rta nt de ces m ilita nts de 
l'écologie a lo rs que la Ligue communiste et 
ceux qui sont restés des m aoïstes de 
relativement stric te obédience se sont long­
temps refusés à s'inté resse r à « ces questions 
q11i 11e co11cen 1e111 pas directe111e111 la classe 
0111•rière. " Leurs conversio ns da te nt de 
1975 et 1976. 

Celle derniè re pé riode de \'écolog1e à la 
française qui no us a mène a ux é lections 
législatives de 1978 e t a u x forces écolo­
giques en présence. aura été marquée par 
une nette prédo mina nce de la questio n 
nucléaire . Ce qui s implifie mo ins q ue jamais 
le déba t de fo nd. 

Déchirés politique ment . ne pa rlant pas le 
même langage. ne po rtant pas le même 
regard sur la société. les protecteurs de la 
nature et les écologistes. les nouveaux 
mandarins de l'environnement " pro11111s ,, 
par la Charte pour la nature et les mar­
cheurs de Ma lville. refont une unité factice à 
propos de l'oppositio n au programme nu­
cléaire français. 

En 1975 . 1976 et 1977 . cetteopposition 
unanime a u pouvoir amoureux de ses 
kilowatts nucléaires a contribué à entretenir 
les ambigu'ités. à prolonger des co nvergen­
ces artific ie lles : les uns et les autres o nt 
conforté leur prog ra mme commun tacite. 
programme co mmun qui vole en éclats dès 
que se posent d 'autres questions. Et cela 
sans quïl y a it la moindre tentative de 
réactualisation .. . 

Nu11 au 11ucleaire .1 Certes . mais pourquoi 
et comment '! Chez les protecteurs de la 
nature. la tête dans le sable. on dit non et 
non. sans la mo indre perspective politiqu~. 
sociale et économique. C'es t 11011 parce qu il 
faut protéger la nature. c·est 11011 pa~ce que. 
après tout. il est peut-être poss1bl~ de 
remettre en cause la société industrielle. 
peut-être envisageable de retrouver la tra n­
quillité d'esprit sa ns se mêler de cette chose 
horrible qu·est la politique. Sous le pr?tec­
teur de la nature se profile parfois le 
nèopoujadiste : " ils ,, sont tous des sala_ud~. 
des menteurs. des destructeurs. mais il 
n'existe pas de société qui permette de 
renverser les tendances qui nous agressent 
et agressent notre environnement. Ces yro­
tecteurs se révoltent contre le progres_ et 
cette révolte ne paraît pas· comporter d es· 

· 'l ont poir. Ils protestent. mais aussi. 1 s s 
résignés. (. .. J 
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Combien sont-ils en France les groupes 
ou comités qui se réclament du combat 
écologique ? 400 environ, dont C.-M. 
Vadrot dresse la liste par départements. 
l 'enquête réalisée auprès de 296 groupes 
(241 ont répondu au questionnaire envoyé) 
par l' auteur permet d'avoir une assez 
bonne image de la << mouvance écolo­
gigue », de sa vie, de ses préoccupations, 
de ses interrogations. 
o Ainsi l'idée autogestionnaire va­
t -elle son chemin. 70 % s'en sentent 
proche, 15 % disent non, les autres 
formulent des réponses dont on ne peut 
tirer des conclusions. Bien des lettres qui 
accompagnent certains questionnaires 
montrent que l'aspiration autogestionnaire 
est ressentie souvent confusément ; cer­
taines font songer par leur ton à certains 

utopistes ou libertaires du siècle dernier. 
• Autre question : celle des liaisons 
avec les syndicats ouvriers. 50 % esti­
ment que cette liaison est nécessaire, 
40 % disent non, les autres refusent de se 
prononcer. Les groupes qui répondent 
affirmativement expliquent avoir un con­
tact avec la CFDT, ou précisent dans 
d 'autres cas que de nombreux militants de 
l'association sont également syndiqués. 
• Doit-on créer un parti écologique 7 
65 % des associations interrogées répon­
dent non, 30 % y sont favorables, le reste 
ne se prononce pas. A noter que les 
commentaires, nombreux, qui accompa­
gnent les réponses négatives sont plutôt 
véhéments et traduisent une hostilité 
manifeste à l'idée même d'un « parti 
vert ». ■ 

~~H'é@:G ogüe est une perpétuelle insurrection. 
ŒllDe démasque les menteurs, 
ellle a rra che Hes déguisements 
e t fa it expiloser les prudences." 

ESE/\U surgissant et bondis­
sant comme un diable . ré­
seau se propageant comme 
une trainée de poudre qui 
ennamme et bouscule. la 
guérilla éco logique ne peut 

s'appuyer. se nourrir. se renforcer que dans 
la popula tion. /\ la fois ava nt-garde mobili­
satrice et mouvement de masse local qui 
mine le po uvoir. les pouvoirs. les habitudes. 
les acceptatio ns. les résigna tions . 

C'est la guerre pour la v ie. 
Quand on la c roit mourante dans un coin. 

languissante dans un autre. elle surgit 
soudain a illeurs sur les arrières les plus 
surveillés. les plus sûrs. Elle n'épargne rien. 
ni personne. Elle est l'insurrection perma­
nente qui allume l'incendie dans le dos des 
pollueurs. qui les contraint à la défensive. 
1\vant de les cerner. de les forcer à se battre 
à découvert. à avouer d 'où ils tiennent leurs 
pouvoirs et leurs outrecuidances. Elle les 
force a se dévoiler. à se tourner vers leurs 
alliés naturels. Elle les rejette dans le camp 
dont ils essaient subrepticement de s'évader 
en repeigna nt leurs usines en vert. en 
dissimulant leurs projets derrière des ri­
deaux d'arbres. 

Elle démasque les menteurs. elle arrache 
les déguisements. Elle fait exploser les 
prudences. 

Insurrection : le mot est essentiel. L'éco­
logie doit être en perpétuelle insurrection : 
un soulèvement qui ne fait pas la Révolu­
tion par un beau soir mais qui met en place 
patiemment les élémei:i~s. d 'une transforma­
tion radicale de la soc1ete. 

Utopie ? Ce sont ceux qui croient que l'on 
pourra continuer longtemps à vivre dans le 
système économique et productiviste actuel 
qui apparaissent désormais comme de dan­
gereux utopistes. Utopie. c'est le mot que 

l'on jette comme un défi. comme une 
derniè re p ierre , à ceux qui inquiètent par 
leurs actions; parce qu'ils re nvoient l'image 
d'un monde qui exige trop de changements. 
trop de ces révisions que l'on qualifie de 
déchirantes avant d'avoir decouvert qu'elles 
sont en fait cicatrisantes de notre mal de 
vivre ou de survivre. 

Partout les combattants de l'écologie 
peuvent surgir pour inventer ei intensifier la 
révolte quotidienne. Une révolte profondé­
ment politique. une révolte appuyée non pas 



sur des états-majors, mais sur les citoyens 
agressés. sur les syndicalistes. Pour que 
fleurissent les alliances contre toutes les 
formes de l'agression productiviste et des­
tructrice. [ ... ] 

Demain il sera trop tard 

Dans leur maquis. sentant enfin les forces 
qui les entourent et les aident à se renforcer, 
les écologistes sentent l'impatience les ga­
gner : dans la mesure où les questions qu'ils 
posent avec clarté depuis une douzaine 
d'année au moins deviennent cruciales. Le 
temps se raccourcit qui sépare de certaines 
ruptures. de certaines décisions irréparables. 
Et le nucléaire est de celles-là. Demain. c·est 
certain. il sera trop tard pour rattraper 
certains choix, pour éviter quelques cala­
mité. qu'elle menace en France ou dans le 
reste du monde. 

Depuis cinquante ans. a révélé le " Pro­
gramme des Nations unies pour /"em'Ïro1111e-
111e11t » au cours du mois d 'octobre 1 977. 
une surface de terre cultivable équivalant à 
la superficie de la Chine s'est transformée en 
désert. Chaque année. en France. 
100 000 hectares de terres cultivables dispa­
raissent sous le béton et les nouvelles 
autoroutes. Chaque année plusieurs riviéres 
sont définitivement classées comme 
;,égouts !i et abandonnées officiellement à 
leur tristé sort. 

Chaque semaine qui passe_ i:ous rappro­
che du jour où le choix nuclea1re de l ~OF 
et l'augmentation de la consommauon ener­
gétique qu'il suppose nous mettront . dans 
une situation · sans issue. Que survienne 
prochainement. un accident. un: pa~n<: 
grave dans un de ces réacteurs que Ion dit s1 
sûrs. et les foules en colère viendront 
assiéger les centrales en fonctionn<:ment. 
exigeant leur arrêt immédiat. Ce qu i. aura 
pour effet. sauf à faire donner la police et 
organiser une répression s~vère. de provo~ 
quer cette pénurie ?'énerg1~ dont EDF et 
ceux qu'elle a convamcus. agitent la menace 
pour nous faire admettre tous les dangers. 

Chaque mois qui· passe permet au ~ou­
voir en place de perfectionner son s~steme 
informatique de contrôle et de surveillance 
des individus. Chaque année qui passe rend 
notre économie un peu plus dépendante des 
industries d'armements qui ruinent le tiers 
monde. . . 

On pourrait multiplier à lïnfi~i les ele­
ments de ce livre noir des destructions et des 
erreurs. Celles qui justifient l'impatience 
grandissante des <.':cologistes. Celles qui nous 
font de plus en plus violence. .. 

D'autant plus impatients et rageurs qu ils 
savent que beaucoup de nos dirigeants sont 
conscients qu'il est urgent de ne plus 
attendre pour prendre des ri:esun~s conser­
vatoires, pour réagir. Parfois meme pour 
sauver les meubles : car. malheureuseme~t. 
en commençant à vivre autrement demam 
on n'inversera pas tout de suite le cours des 
destructions et des empoisonnements. <;>n ne 
trouvera pas immédiatement et par miracle 
un nouvel équilibre. 

L'éco-sabotage 

Cest en raison de cette urgence_ que la 
guérjlla écologique pose la question des 

1 
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armes de l'action à mener et se sent de P
0
lus 

• · 1 ce es en plus tentée par une certaine v10 en · 
· . nt pas milliers de gens. qui ne se save . 

1 · .. . t ·epn s e forcément écologistes. ont ùeJa en .1. . E 
sabotage quotidi~n de notre s'?ciet~. d~ 
refusant les fichiers. en fourn1ssan 
données fantaisistes. en embouteillant . les 
circuits administratifs. en refusant de vivre 
sur un mode normalisé. 

Mais des écologistes. de plus _en plus 
nombreux. pensent que cela n eSt pas 

encore suffisant. Et nous revenons ù cette 
question obsédante de l'éco-sabotage. 

Faut-il intervenir de façon plus brutale, 
plus " efficace" contre les pollueurs. les 
destructeurs et les irresponsables aména­
geurs de tout poil ? Difficile de répondre 
froidement. bien au chaud dans un livre et 
dans un discours. Faut-il avoir recours à des 
actions exemplaires .. . et utiles? li n'est pas 
facile de se débarrasser de la question. 
D'autant plus qu'il est plus qu'év ident que 
certains écologistes ont déjà répondu : EDF 
en a souvent subi les conséquences mais. 
curieusement. elle ose à peine l'avouer. 

Mais que cela soit bien clair : à ma 
connaissance aucu n écologiste n·a jamais 
pensé s'en prendre aux individus. à attenter 
à leur vie pour résoudre une agression. si 
violente soit-elle. D'abord pour une raison 
bien simple. disons-le cyniquement : l'exis­
tence d'un tel à la tête d'une entreprise ou 
d'un service ne détermine pas le caractère 
nocif et anti-écologique de cette usine ou de 
t:ette administration. Cc n ·est pas en fusil­
lant dix directeurs généraux d'EDF que l'on 
empêchera cette institution de manifester 
son impérialisme. Deuxiéme raison : les 
écologistes ont trop le respect de la vie pour 
s'en prendre à un individu, quel que soit sa 
part de responsabilité individuelle. Troi­
sième raison : les écologistes sérieux n'ont 
pas la naïveté de croire que la situation 
actuelle ne persiste que sous l'influence de 
" 111a11vais individus 11. C'est un système 

.. 1 r. t casser. pas une série de responsa. 
qu 1 ,au . . fT . d' ll . 
bles Leur coalition se nt:ra e e-meme 

ua~d le système dont ils_ assurent le 
~ · nement commencera a donner de la ,onction . l 

1
. 

b d Les preuves ex1sten que on peut 
an e. h . d D 

. rs trouver son c emm e amas. y 
tOUJOU • · , 

·s dans les couloirs capitonnes des compn . . 
bureaux directoriaux_ d EDF. . 

Alors. 011 en revient au probl_eme des 
· s exemplaires. de ces actions qui action d . . 

seraient susceptibles e provoquer une serre 

de chocs dans l'opinion publique. en lui 
permettant de mesurer quelques:uns des 
dangers qu'on lui fait courir. En lt11 permet­
tant aussi de faire connaissance avec ceux 
qui se moquent le plus d"elle., . 

Il est dramatique d'en arriver a songer au 
spectaculaire car. de toute évidence. c'est ce 
qu'.il y a de moins authentique dans une 
perspective écologique : ce qui _es~ trop 
simplificateur est dangereux. M.a1s 11 Y a 
urgence répond l'écho des écologistes impa­
tients parce que inquiets. 

La nuit du 19 au 20 novembre. au 
moment où se tenait la réunion électorale.! 
d'Ecologie-7 8 est au moins un avertisse­
ment sérieux : il en est qui. un peu partout. 
perdent patience. qui se lassent de crier dans 
le désert. Il en est dont on a tort de sous­
estimer le désespoir et la puissance de 
contagion. A payer la guérilla écologiql~e de 
mots, on ne peut que l'inciter à durci~ sa 
position et ses méthodes : après tout. mem~ 
ceux qui ne font rien pour l'aider ne lui 
disent pas qu'elle a tort et que ses revendiça­
tions ne sont pas fondées. Simplement. on 
répond par des promesses toujours renouve­
lées parce que jamais tenues. 

C.-M. V ADROT■ 
Copyright éditio11s Syros, t 978 

(• 1 Du11s 1111 m11•ruge u purai1re fi! 9 Jt1m•ier aux. ,;J. 
Syrus (9. nœ Burrumi't.', 750/ 5 Paris). Histoire dune 
subversion : l'écologie, ! 70 t'-· 2 7 F. 
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et pourtant elle tourne ==========::..... 

Sahara 
que veut Giscard 
En Mauritanie où opèrent les« Jaguar» francais Giscard 
pourra-t-il vrain1ent éviter le piège de l'escalade? 

"N11 11s 11011s re.f11s1ms ù ce que 110s 

qfi'icai11s, en particulier les plus fi1ibles 
t(e111re-e11x. ~oient so11111is ù des menaces de 
déstabilisation . JI Voilà une petite phrase qui 
n·aura évidemment échappé à personne, 
surtout pas à ceux à qui elle était destinée ce 
2 janvier. au Palais de l"Elysée. Le corps 
diplomatique rassemblé ce jour-là à !"occa­
sion de la traditio nnelle cérémonie de 
présentation des vœux, n·a guère été surpris 
par les propos tenus par le chef de l'Etat : 
dprès tout , la réaffirmation du soutien de la 
france à la Mauritanie est chose banale. 

Sïl ne s·agissait que du soutien au régime 
du président Moktar Ould Daddah. Mais 
c'est à révidence davantage r :\lgérie que 
Giscard visait. Une mise en garde. en 
somme. Une de plus. Le president de la 
République décidément ne recherche pas 
!"apaisement. Or. force est de constater 
qu'après rheurew,e issue qu·avait trouvée 
!"affaire des " (lfages 1, du Polisario - dans 
laquelle le président Boumediene avait 
donné la preuve évidente de sa bonne 
volonté-. on était en droit de s'attendre à 

ce que la France. de son côté. en fasse au 
moins autant. C'est le contraire qui s'est 
passé. 

Des conclusions hâtives 

Laissons de côt6 le contexte électoral. Les 
prisonniers libérés. il y a peu de chance pour 
que l"opinion publique persiste à sïntéresser 
à un conflit qui. en soi. ne prend pas la tête 
de ses préoccupations. De cc point de vue 
Giscard d'Estaing ne pourra pas longtemps 
explo iter le filon. 

Reste une autre corde : celle du racisme. 
Toujours vivace, lui. et dont une certaine 
presse fait son pain quotidien. On connaît la 
politique de la France à régard de ses 
immigrés. particulièrement algériens. Les 
dernières mesures prises par Stoléru sont là 
pour nous la rappeler. 

Le plus grave est ailleurs. Dans la 
persistance mise par le gouvernement fran­
çais à ne pas rendre plus sereines ses 
relations avec !"Algérie. D'autant que. en 

Ct11t/tJn·nc,· de 1,n.•-:-..,c de.·, pr;..,,,,,,uer., du J>o1iw1rio o la J;gut• t.h•s droils de /'h,mmlL' 
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dépit de ceriaines conclusions hâtives. les 
relations commerciales entre la France et 
Alger ne sont pas aussi mauvaises qu·on 
pourrait le croire. Pour ne parler que des 
apports financiers privés français en Algé­
rie. ils sont passés de 1 218 millions de 
francs pour rannée 197 5. à 2 556 millions 
en 1976. Ce qui se traduit en pourcentage 
par une augmentation de 109 96. Pour 
rannée 1976. la France a investi au titre de 
la coopération la somme de 2 891 millions 
de francs . Ce ne sont que des exemples quïl 
conviendrait sans doute de nuancer . Par 
révocation par exemple de If! stagnation de 
raide publique apportée par Paris -
334 millions en 1975. 344 millions en 1976. 
soit une augmentation de seulement 3 % -
. par le fait que la balance des échanges n·cst 
guère favorable à r:\lgérie .. 

Des contrats mirifiques 

Personne ne s·explique, et sunout pas les 
milieux d'a!Taires. que la volonté politique 
de Paris puisse être telle qu"elle fasse 
encourir à la France les •risques d'une 
détérioration grave des · relatio1is écono­
miques avec Alger. Car c'est bien de cela 
qu'il s'agit à terme. Depuis la visite du 
président Giscard d'Estaing.-en avril 197 5. 
les contrats mirifiques que lâ France aurait 
été en droit d"espérer. d'autï-es pays en om 
été les bénéficiaires. Sur les .. fameux " cinq 
cuntrats /) quatre ont déjà été auribués. mais 
aucun n'est revenu à la France et plusieurs 
des marchés ont été attribi.tés à des pays 
comme les Etats-Unis - doin la " percde 1, 

en Algérie est spectaculaire~. r ,\llemagne 
de l'Ouest. la Suède. la Belgique ou lïtalie. 
A l'heure qu'il est. il est peùï:irobable que le 
contrat pour la construèti01i d"une usine 
d'automobiles à Oran soit emporté par la 
régie Renault. Chiffrée. la brouille fra,ico­
algérienne est éloquente : de 7 .2 milliards. 
chiffre global des contrats,' passés ·en 1975 
entre r:\lgérie et la France .au bénéfice de 
celle dernière. le montant global ·pour 
rannée 1976 est passé à 1.7 milliard. · 

On reste en haut-lieu à ;\Iger quelque peu 
perplexe devant le tour que prennent les 
relations entre les deux pays. Sans toujours 
bien comprendre ce qui pousse le président 
français à poursuivre dans la région une 
politique qui peut compromettre durable­
ment les rapports d'amitiés et les échanges 
économiques. 

La fin de )"épisode malheureux des 
« prisonniers du ddsert JI laissait espérer de 
la part de l'Elysée - puisque c'est bien à 
l'Elysée que se décide la politique extérieure 
de la France -. l'amorce d'un revirement. 
C'était là une occasion de passer l'éponge et 
de revenir peut-être définitivement sur 
ranalyse fausse qu'on semblait faire depuis 
1974 sur la stabilité du régime algérien. Or. 
rien pour l'instant ne semble laisser espérer 
une telle volonté. 

« Sam » coutre « Jaguar » 

:\u contraire. L'intervention des « Ju­
guar /) ne peut que contribuer à hausser la 
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Les Présidents Gi~card tl'Estai111-: et Bow11edh•1me d,111s les rues tf'Alger fl11 •ril J<J 75) 

mise dans la région. Précisément. tout le 
danger est là. On sait ce que valent les 
préteniions à une intervention limitée. Dans 
le cas présent. elle pourrait conduire au 
résultat inverse de celui qui est escompté. Il 
suffira pour cela que les maquisards du 
Front Polisario se voient contraints - et 
comment à la longue ne le seraient-ils pas ! -. 
d'user des fusées soviétiques u Sam 11 

dont l' :\lgérie dispose et use pour son 
système de défense. Il y faudra certes le feu 
vert de l'URSS et cette dernière, en dépit de 
timides déclarations de soutien à la lutte des 
sahraou is. lient compte d'abord des liens 
économiques· qui l'unissent au Maroc (pays 
avec lequel le I I novembre dernier elle a 
passé un contrat !"engagean t pour la somme 
de 2 milliards de dollars sur une période de · 
vingt-cinq ans pour l'exploitation des gise­
ments de phosphates de Meskala). 

L'eugreuage 

Pour lïnstant rien n ·est encore décidé. A 
:\Iger on redouie légitimement !"engrenage 
dans lequel l'intervention fran,,.aise pourrait 
conduire la région . D'autant que la faiblesse 

Espagne: 

de la Mauritanie à laquelle Giscard apporte 
son soutien n'est plus à démontrer. Ce n·est 
d'ailleurs pas seulement l'attaque répétée de 
Zouérate - poumon économique du ré­
gime d'Ould Daddah -. qui cause à la 
i'vlau ritanie les difficultés qu'elle connaît. Sa 
fragilité vient aussi d'ailleurs : de sa compo­
sition ethnique. Une partie de la population 
est d"origine sahraouie., Le Polisario irouve. 
très normalement. auprès de cette dernière 
une complicité qui ne cesse pas d'inquiéter 
le gouvernement mauritanien. Les déser­
iions se multiplient dans l'armée. la lassitude 
s'installe. le dépit aussi, aggravé par le fait 
que l'état-major mauritanien subit désor­
mais les ordres des officiers supérieurs 
dépêchés par Giscard. De toute évidence. si 
la guerre se poursuit - et elle se poursuivra 
tant qu'une solution n'aura pas été trouvée 
au problème sahraoui-. la Mauritanie. qui 
faii les frais de la guerre beaucoup plus que 
son voisin el a llié le Maroc. alors qu'elle est 
le moins en mesure de supporter un tel 
effort. devra recourir de plus en plus à l'aide 
venue de Paris. :\ussi les choix opérés par la 
capitale française dans les semaines à venir 
seront-ils décisifs. 

J.S. ■ 

la longue marche 
L'opposition espagnole 
demeure prudente. Elle sait 
que la démocratie est encore 
une idée neuve dans la 
péninsule ibérique 

« / . La forme pnlitique de l'Etat espagnol 
est la monarchie parlementaire. 2. Il est 
reconnu aux nationalités et régions d'Espa­
gne le droit à /'auto110111ie. 3. Les partis sont 
f'i11strume11t fondamenllll pour la participa­
tion politique. 4. Les.forces armées gamntis ­
sent la souveraineté et l'indépendance de 
/'Espagne. wn intégrité territoriale et l'ordre 
constitutionnel. 5. Les Espagnols sont ma­
jeurs à l'age de dix-huit ans. 6. Le roi 
propose le candidat à la prfsidence du 
gouvernemelll. n 
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Telles solll les grandes lignes du brouillon 
(borrador) de l'avant-projet de constitution 
que les Espagnols ont pu lire dans la presse 
quotidienne du 24 décembre 77. 

Mouarchie ou République? 

Aux yeux de la majorité des partis 
espagnols l'idée de monarchie parlementaire 
paraît être dans la situation actuelle de 
l'Espagne le seul mode viable. le seul 
compromis valable pour éviter une réaction 
énergique de la part des forces armées et de 
l'extrême droite. Car ce n'est un secret pour 
personne : la discipline et l'obéissance de 
l'armée vis-à-vis de la couronne est plus 
vigoureuse que ses convictions démocra­
tiques, en tout cas au niveau des états­
majors. 

D'autre part, il semble à certains que le 
roi a donné jusqu'ici des gages de démocra-

tisation. et le fa it qu'il accepte une monar­
chie parlementaire supprime les pouvoirs 
exorbitants que Franco avait laissé à la 
couronne. 

Si les partis de !"opposition acceptent cette 
forme de gouvernement. le PSOE (Parti 
socialiste ouvrier espagnol) s'affirme contre 
et réclame une république parlementaire ; 
en cela les dirigeants du PSOE se font les 
porte-parole-des militants de base de ce parti 
qui sont profondément et historiquement 
attachés à la République et l'ont encore 
affirmé lors de leur dernier congrès. fin 76. 
Ce choix fait aujourd'hui l'objet de fortes 
discussions internes au PSOE. De plus. dans 
le tout premier avant-projet connu cet été le 
chef du gouvernement devait être élu par 
l'assemblée parlementaire ; ici. il est proposé 
par le roi et sa nomination doit être ratifiée 
par la première chambre. 

Mais la principale question reste celle de 
l'autonomie. Les a rticles 2 et 3 du chapitre 
premier de cet avant-projet de Constitution 
affirment nettement le droit à l'autonomie 
des nationalités et des régions, citent claire­
ment « les peuples » d'Espagne. reconnais­
sent. toui en faisant du Castillan la langue 
officielle de !'Etal. le droit d'existence aux 
différentes langues pratiquées en Espagne 
en les présentant comme un patrimoine 
culturel à sauvegarder. 

C'est le droit à la différence talll nié et 
écrasé par le franq uisme. Cependant tout 
n·est pas simple. Quelles vont être les 
régions qui auront ce statu t d'autonomie ? 
La Catalogne. le Pays basque avec le vieux 
problème de la Navarre. la Galice. qu i ont 
déjà eu ce statui par le passé? Oui. mais et 
!"Anda lousie. la Castille ... et les Iles Cana­
ries? 

Or. en droit . sans définition constitution­
nelle de ces régions et provinces. il ne peut y 
avoir de loi électorale codifiant les élections 
provinciales. municipales et régionales. 

Selon les évaluations officieuses mais 
sérieuses que nous tenons de Madrid . 
aujourd'hui. dans le contexte de crise qu i 
sévit en Espagne. su r le plan local. la gauche 
peut gagner des élections mupicipales et a de 
grandes chances de l'emporter dans bon 
nombre de grandes villes. On dit aussi que 
cette gauche craignant toujours un éventuel 
contre coup de la droite fra nquiste ne veut 
pas accélérer le processus enclenché el 
préfère a ller prudemment dans l'avancée 
démocratique. 

Ce processus se continuera sans doute 
tout au long de l'année 78. Il faut que cet 
avant-projet de Constitution soit soumis à la 
lecture (ce sera la troisième) de la Commis­
;ion constitutionnelle pour fin d'amende­
ments, présenté ensuite au vote des assem­

. blées (Parlement et Sénat) ; après quoi il est 
probable que le texte définitif sera soumis 
par référendum aux peuples d'Espagne. 

Le gou vernement dissoudra alors l'ac­
t~elle a~s~mbl~e « constituante» .- au plus 
tot, en JUlll d it-on. de nouvelles élections 
législatives auront lieu, et ce sera du ressort 
de la_ n~>Uvelle législature de mettre en place 
1~ 10_1 electorale codifiant les élections pro­
v1~c1ales, municipales et régionales qui de ce 
fan sont reportées sine die. Telle sera sans 
doute_ la longue marche de l'Espagne sur le 
chenun de la démocratie pôur l'année 1978. 

F. MORENO ■ 
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a paro e à 

Jean Duvignaud • • 
La mort guet~e nos sociétés technologiques. Leur 
au~?destruct1on ~st le frui t de leur logique folle. C'est ce 
qu evoque le sooologue Jean Duvignaud * pour qui une« seule 
chance» demeure pour I'hon1111e : l'autogestion. 

TS : Votre métier de sociologue 
vous le concevez comme11t ? 

Jean D UVIGNAUD: Il n·y a pas de 
métier. de socio logue. ma is une voca tio n. Il 
existe la possibilité po ur to u t le mo nde 
d'interroger la soc ié té da ns laquelle il se 
trouve. Il y a bien sûr des socio logues 
particuliers. des socio logues « i11stifllds ». 
Moi-même je suis à l" Université: pa r consé ­
quent je s uis quelqu·un do nt le m étier se rait 
d'être sociologue. Seu le ment je crois q ue la 
vraie sociologie . ce n·est pas nous qui la 
faiso ns dans notre discours . ce so nt les 
autres. Ceux q ui habitent cette société el 
aüxquels il fa u t donner les moyens de 
retrouver une parole et qui n ·o nt pas 
jusqu'ic i pu vraime nt transmeu re. 

J'ai l'impressio n que la classe politiq ue 
actuelle e n France est . en ce moment. 
complètement coupée de la réa lité sociale. Il 
y a un métie r po litiq ue . e1 ce métier 
politique engendre u ne sone de pa ra noïa 
sociale. Les gens q ui le pratique so n t tous. 
sans exception . p r ison nie rs de certaines 
définit ions qu 'ils ont cho isies de la polit ique. 
et engagés da ns une activi té souvent déli­
rante. et une rationna litè parfo is aber ran te. 
La situa tion qu'ils occupent les coupe ou les 
a coupés presque entièreme nt de ces chan­
gemem s sociaux. de ce tu f de la société. de la 
vie collective. qui est infiniment plus riche e t 
diverse qu'o n ne le pense d'habitude. 

Si je pense que la sociologie n ·est pas un 
métier. c·est parce que j'estime qu'il fau t 
"casser ,, les limites de ce discours et 
s'ouvrir à la diversité e t à la richesse d 'une 
société dont les capacités d 'inventio n sont 
immenses. Je regarde le réel socia l comme 
infini. alors que le discours du sociologue et 
du politique paraissent clos. 

Paresse et parole déléguée 

TS : Vous avez marqué votre s?uci 
de rendre la parole à ceux qui ne 
l'ont pas. Parce qu'elle leur a été 
confisquée? . . . . . 

J.O. : Non. je crois qu'ell~ n_a 1a~a1s_ete 
entendue, que d'ailleurs o n n a 1ama1s _f~•t le 
moindre effort pour l'entendre. On dele_gu~ 
la parole. on délègue le pouvoir. on don~e a 
certains la possibilité de parler pour d au­
tres. C'est ce que je fais en ce moment 
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d'ailleurs . Au nom de quo i "! li n·y a aucune 
espèce de jus tifi ca1ion pour qu 'un individ u 
ail le d roit de parler pour un g roupe. Il peut 
être mandaté par ce groupe pour agir. pour 
u ne actio n préc ise. il ne peu t représenter la 
variété ni la richesse de sa paro le. Ce q ue je 
dis la conteste une certaine représentativi té 
démocra tique qui feim de cro ire que s i l'o n a 
élu quelq u'un . cinq ans après celle personne 
co ntin ue à represemer cc qu'elle a repré­
sen té cinq a ns auparavan1. 

Vous dis iez qu'à ces gens on avai1 
confisqué leur paro le. Ou i et no n. Si o n suit 
historiq uement ce qui s·est passé. il est 
certain par exemple que la paysannerie 
française a u XI x• siècle est entrée dans le 
mo nde du pouvoir en devenant so it curé. 
soit instituteur. so it fonctionnaire. Elle est 
emrée dans un monde que l'on peu t 
généra liser sous le vocable de classes 
moyennes. Dans un mo nde proche du 
pouvoir. Elle en a oublié ses origines. 

Gest encore p lus clair da ns les sociétés 

l 

qu'o n appelle les « jeunes 11ario11s "· où 
l'intellectuel formé au x valeurs occidenta les 
perd complètement le contact avec ses bases 
et n·entend plus le langage de ceux qui 
étaiem ses parents. 

Chez nous. le même phénomène s·es1 
produi1. Le nationalis me de 1914 a cru 
représenter la patrie française - vous savez 
à quel massacre cela a conduit. Ensuite o n a 
vu d'aut res gens qui ont cru représenter une 
certaine réalité existentielle du pays. En fait 
une masse informe acceptait paresseuse­
ment qu'ils la représenten t. 

On s'aperçoit. depuis une dizaine d"an­
nées. avec une sone d'elfaremem que des 
gens qu i n'avaient jusque-là jamais pris la 
parole l'ont soudain prise. Je ne parle pas 
seulement de mai 68. qu'on veut oublier 
parce que ça gêne tout le mo nde. mais de ce 
qui . depu is quelque temps. explose sous la 
forme par exemple des mouvements régio­
nalistes. écologistes. etc.... manifestatio ns 
d'une parole qui jusqu'ic i n ·avaiem pas été 
do nnée. ni entendue. 

Ce qui ne veut pas dire que les idéologies 
de ces di!Térents mouvements soient meil­
leu res que celles des idéologies po litiques : je 
ne le crois pas. Je crois que se cache sous ces 
idéologies une sorte " d 'ac1io11 sociale" qu, 
doit trouver un moyen de se manifester. 
Sinon o n en arrivera inévitablement à de~ 
s iLUations du type de celles que conna it la 
République fédérale allemande : le " coi11 -
çage " qui entraine la violence. 

U11e nouvelle viole11ce « flottante » 

TS : Précisément , cette viole11ce 
dont vous faites état , à quoi l'attri­
buez -vous très exacteme11t ? 

J .O. : Quand o n parle de vio lence il faut 
se méfier. .. Il y a la violence guerrière. 
contrô lée par une natio n ; il y a la violence 
civile ou rurale de la guer illa ; il y a la 
vio lence de l'Etat. La violence prend des 
formes différen tes. Elle est toujours auachée 
à une structure. à un système dans lequel 
e lle prend sa place. Par exemple l'Eglise a 
exercé une v io lence terrible ld rs de l'lnq uisi­
tio n et des persécutions. ou l'U niversité au 
mo ment o ù la Sorbonne légiférait en tant 
que groupe d'u i111el/ec111els organiques ,, de 
l'o rdre monarch ique et théologique. Cela 
d it. la violence n ·est pas séparable du 
contexte dans lequel elle se trouve. Cest 
to ut récemment q ue la violence s'est t rouvée 
séparée de son comexte. Je pense précisé­
ment aux Palesti niens. à des gens sans te rre. 
Ces gens se sont trouvés coupés de leurs 
racines. la violence est devenue pour ainsi 
d ire une chose u.flo11w11e "· une seconde 
natu re. 

G est ce qui se produit en Allemagne 
aussi. Dans cette société qui ne la isse aucune 
structure d 'accueil pour ce qui n ·est pas ta 
rentabilité. c·est-à-dire aucune chance accor ­
dée au jeu. a ucu n élément que j'appellera i 
a-structurel. dans cette société il n ·y a pas de 
place pour a utre chose q ue l'intégratio n . Par 
conséquent la violence es t lib<!rée. 

TS : Cet espace lujlique, 011 aurait 
pu croire que les sociétés dites 
« libérales » étaient en mesure de 
1 'améuager ... 

J.D.: Elles en so nt le plus élo igné. Parce 
que précisément les sociétés libérales sont · 
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des sociétés capitalistes. Et le système 
Gapitaliste. système d'économie de marché. 
c·est un système dans lequel la remabilité 
!~emporte. Rentabilité économique et tech­
nologique. Et là. il n ·y a aucune place pour 
le jeu. Sauf le jeu organisé par l'Etat lui­
même. Qui n'est pas le jeu. qui est un jeu 
truqué. une mystification. 

Pourtant. je crois que dans ces sociétés les 
formes ludiques. de rentabilité zéro. sont 
beaucoup plus nombreuses qu 'on ne le 
pense. Les économistes. les sociologues n ·en 
tiennent pas compte : ils préfèrent intégrer 
l'ho mme au travail et aux institutions. 

Au royaume du jeu et de la 
rentabilité zéro 

Ces activités ludiques sont variées. Ça va 
de l'intérêt qu'on peu t avoir pour le sport . 
jusqu'aux jeux de hasard. jusqu'aux jeunes 
motards qui se regro upent par exemple 
place de la Bastille. le vendredi soir. La 
motocyclelle est apparemment un objet 
cher. mais c·est un objet que l'on délourne 
pour en faire un instrument de jeu. Les 
situation nistes avaient un très juste mot : le 
_mot de dr!/()11m l!111C!11l . Lo rsque l'on dé­
·1ourne un objet de son efficacité immédiate, 
o n entre clans le royaume du jeu. de la 
rentabilité zéro Prenez par exemple la 
contraception. Quand on fait l'amour pour 
avoir des enfants. c·est un moyen de 

· retrouver la fonction biologique et l'organi­
·sa tio n sociale. Ça n ·est pas le jeu. Le jeu 
·commence quand o n fai t l'amour pour rien. 
pour la recherche de l'intensité et du plaisir. 

Les trois quarts des sociétés libérales olll 
fait l'option. comme d'ailleurs la société 
soviétique. que le travail était le but de 
.ll10111mc et sa fonction sur terre. Il y a une 
sorte de collusion entre la pensée chrétienne 

.et la pensée du Capiwl. Bataille l'a pressenti 
On a accepté des cieux côtés que le but des 
sociétés c'était la production et le travail. Et 
·par conséquent que tout ce qui n'était pas 
cela devait être banni. Dans ces conditions 

Jes sociétés li bérales ne peuvent concevoir 
que des sortes de cérémonies tristes èt 

. contrôlées. 
TS: Revenons à ce que l'on appelle 
les « mouvement~· sociaux». Ils 
s'expriment de manière spo11ta11ée, 
11e sont pas théorisés par les ac­
teurs eux-mêmes ; ils posent plus 
de questions qu'ils 11 'e11 résolvent. 

J.D. : Il y a eu des époques de l'histoire 
' de l'Europe et du monde où tous les 
_ mouvenients sociaux étaient pour a insi dire 
· analysés en même temps qu'ils appara is­
. saient. Cest le cas du XIX• siècle: Marx. 
Proudhon. Tocqueville ont tenté de concep­

: tualiser l'événement au moment où il 
· apparaissait. /\ ce moment-là on ne parlait 
pas de spontanéité. Précisément parce que le 

_ penseur suivait le mouvement. Au­
·jourd"hui . on assiste à une explosion de la 
diversité du monde. mettons depuis une 
cinquanta ine d'années. 

Regardez : en France, on s'enferme dans 
le structuralisme au moment où notre pays 

· perds ses colonies. Le structuralisme est 
' d"une certai ne manière une réduction de la 
complexité de l'existence à une configura-

-tion fixe et définie. La France a perdu cette 
so_rt~ de p_e_r~ion planétaire qu'elle avait 
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par son impérialisme. Inutile de dire que 
j'approuvais qu'elle perdit ses pro longe­
ments coloniaux. Mais je n'imaginais pas 
que la lin de l'impérialisme entrainera it un 
impérialisme intérieur. une intériorisation e_t 
un durcissement de la forme existentielle a 
l'intérieur du terri toire symboliquement 
rétréci à la « classe intellectuelle ». 

TS : Ce rece11treme11t a tout de 
même eu des aspects positifs. Jadis 
011 était eth11olugue à co11ditio11 
d'aller voir ce qui se passait chez les 
Bororo. 

J.D. : Vous prêchez un converti. J'a i 
toujours dit que les véritables Bororo étaient 
en France. Mais attention ! Quand vous 
allez appliquer aux Bretons ou à la Corrèze 
les mêmes systèmes de pensée que ceux que 
vous avez appliqués aux "sauvage.~ " · vous 
allez commettre les mêmes erreurs. Vous 
aurez remplacé une ignorance par un 
dogmatisme. Il était parfait de nous rabattre 
sur nous-mêmes et de découvrir que notre 
existence était un problème qu'il fallait 
comprendre. Mais personne ne 1·a fait. Le 
résu ltat. ça a été mai 68. 

TS : Mai 68 11 'a pas été que cela : 
u11 réveil brutal. 

J.D.: Les gens ont vécu dans une sorte 
d'optimisme assez lo ngtemps. Ils pensaient 
avec Colin Clark ( 1) que le développement 
économique el le bonheur allaient aller de 
pair. En un sens nous vivons encore 
aujourd'hui cette illusion quand nous par­
lons de« la fin de la crise », au lieu de parler 
de pourrissement inéluctable. En ce sens. 
l'opposition et le pouvoir fo nt la même 
option : il faut que la société se conserve. Le 
pouvoir veut la conserver telle qu"elle est : 
!"opposition fait l'optio n qu'elle peut la 
sauver - et la sauver c'est la conserver. 

Je suis prêt à croire qu'on peut fai re une 
autre option : il y a des sociétés qui se 
détruisent car l'autodestruction fait partie 
des sociétés. Or les sociétés technologiques. 
le déclenchement de la technologie dans la 
connaissance industrielle entraîne une auto­
destruction de ce genre. Eisenhower disait à 
la fin de sa vie que le plus grand danger qui 
menaçait l'Amérique était un appareil 
<' 1ecl111ico-111iliwire n. Ce dernier a fini par 
s'emparer du pouvoir un peu partout. Or ce 
genre d'appareils est autodestructeur. Le 
nihilisme. ce ne sont pas les nihilistes. c'est 
l'Etat hyper-exalté. 

Une seule solution : l'autogestion 

Cest une raison pour laquelle j'accorde 
une immense importance à l'a11lo>:estio11. 
Non pas à l'autogestion en tant que mythe 
ou idéologie - dont je me moque complète­
ment . mais au fait que nombre de gens. 
aujourd"hui. cherchent dans la société tech­
nologique des lieux d"asile et des bases 
d'attente contre l'homogénéisation qu·on 
leur impose. Cette société. en provoquant 
cette extrême dissémination. entraine sa 
propre décrépitude mais favorise dans le 
même temps l'émergence - encore faut-il 
qu' il s'agisse d"un dynamisme collectif -
de formes partielles d'organisation et d~ 
gestion. Je crois quïl faut redéfinir à 
nouveau le groupe social. non plus lié à 
l'institution d'un Etat dans une société 
structurée, mais comme une manifestation 

collective d"un groupe qui assure la pléni­
tude de son existence . 

En un sens. l'autogestion. ce n·est pas 
nous qui la faiso ns. Cest la société technolo­
gique qui va nous condui re à une situation 
d'éclatement dans laq uelle la seule solution 
véritable sera l'autogestion . Et si nous 
ratons cette chance. alors je crois que 
l'homme ratera toutes ses chances pour 
longtemps. 
Propos recueillis par 

.José SANCHEZ ■ 

( J) NDLR : , :c o,1t1J1JÎSI<' a11}.!lm, d 'ori;d nc a 11,t,.dlie111u·. 

u merll" ,w 1a111111e111 de The conditions of cco nom1c 

progrcss ( / 9401. 
Jean Duvignaud v ient de publier récemment 

deux o uvrages(/,,• i/011 du /"/1!11. Stock. 322 p 45 F et 
Lieux l!I 11"11-/ieux . cd. Gal ilée. 156 p. 40 f') dont nous 
rendro:1s compte p rochainement dans nos colonnes. 

LOISIRS VACANCES 
TOURISME 

------
Plus de 160 possibilités 

de vacances 
en toutes saisons 

• L.V.T. peut accueillir dans ses Cen­
tres de Vacances et de Loisirs : 

des Familles, 
- des Groupes, Sessions, Stages, 
- des Classes de neige , de mer et 
nature, 
- des Retraités (places disponibles et 
possibilités de longs séjours). 
• Dans tous les Centres L.V.T., l'ani­
mation et le monitorat sont assurés . 
• Les prix très étudiés, sont modulés 
suivant les ressources familiales et 
l'âge des enfants. 
• Les bons-vacances des C.A.F. sont 
déduits des prix de pension. 
• L.V.T. édite chaque semaine l'état 
des places disponibles. 
• L"annuaire L.V.T. regroupe tous les 
renseignements sur les Centres de 
Vacances, les Gîtes, les Campings, les 
Voyages. 

r--------------
1 DEMANDE DE DOCUMENTATION à 

adresser 
l.V.T. : 67, rue de Dunkerque, 75009 

PARIS 

1 

1 
1 
1 I M., Mme (nom, adresse) .......... . 

. .. . ...... .. ... . . . .. . . . .. 

. . .. . . ... . .. . .. . . .. . ..... 

dema~d~- ~~~ "ci~~u-~ ~~t~ti~~ 
0L.v:r. 

Al pour les Familles ( 1 l 
B) pour les Retraités (1) 

1 
l 
1 
1 
1 
1 1 11 l Rayer la mention inutile. 

1 
1 
1 
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Deux pieds en parenthèses renversées 
de:; jambes en cerceau dans un froc incroya~ 
ble. une canne arquée qui tournoie dans 
!"air. une redingote style « smoking-pour­
malabar » usée jusqu·à la trame et. au­
dessus d"une nuque indécise. une espèce de 
melon noir difforme. De face . la même 
chose. Avec. en plus. un carré de moustache 
noire en chatouillis dictatorial et deux yeux 
charbonneux d"un Hollywood du pauvre. Il 
arrive : on se marre. Cest Charlot. pionnier 
du cinéma. inventeur de la rigolade discrète­
ment subversive. Charlot le lutteur. Chai:lot 
!"huma niste. Charlot le clown. lïmmigré. le 
paumé qui ne renonce pas. Un mythe qui 
survit à Chaplin : Charlie Chaplin est mort, 
v ive Charlot ! 

,\près des débuts dans le court métrage 
(trente-quatre sketchs tournés jusqu 'en 1914 
où se dessine les contours de Charlo t, et se 
profile la satire sociale). Charl ie Chaplin se 
révèle pleinement dans des longs métrages 
qui marquent chacun un moment de !"évo­
lution de sa pensée. 

Charlot est un clown. Mais. contraire­
ment à !"Auguste. il lutte. Il lutte en solitaire. 
Sentimental toujours ce qui ne l'empêche 
pas d"être parfois agressif. sournois. brutal 
même sïl préfère la ruse à la violence. Est-il 
vaincu ? Une pirouette et il s·en va. déçu 
mais non pas aigri . Chariol n·est pas un 
« politique ». Cest une victime de la société 
capitaliste. 

Chaplin disait : «je ne suis pus 1111 

politique. je ne suis pas 1111 i11tel/ect11el. je 
suis 1111 11011 cv11fom1is1e el u,1 incorrigible 
ro111a111iq11e. » Ce qui ne ra pas empêché 
dïntervenir souvent dans les grands débats 
de notre époque : citoyen du monde. Cha­
plin. hostile à la première guerre mondiale. 
traverse le pays en vendant des bons pour la 
paix : contre la seconde guerre mondiale. il 
intervient pour que les Etats-Unis se ran­
gent au côté de leurs « alliés !"URSS »: ce 
qui lui vaut dans les années cinquante. 
d"être convoqué devant la commission des 
activités anti-américaines où il déclare : « je 
ne suis pas 1111 communiste.je suis seulement 
1111 par1ist111 de la paix. » 

Avec l 'E111igra11t en 1917. il évoque le 
mirage qu·est l'Amérique. Dans Une l'ie de 
chien. en 1918. il parle de la misère. une 
misère quïl a connue enfant et lance « son » 
personnage de vagabond des faubourgs . très 
Anglais. mais dans lequel le monde entier se 
reconnaîtra. S.M. Einsenstein l'appelle alors 
« sa majesté /'e11fa11t ». le Kid confirme en 
1921 les choix de ce Chariol môme de la 
rue. solidaire de tous les gosses de la misère. 
graine de bidonville et de ruisseau quïl 
restera dans l'imagerie populaire. 

Vient 1929. Il tourne, avec sa nouvelle 
société de production United Artists. /'opi-
11io11 publique. satire de la société améri­
caine. Le film est interdit dans quinze Etats. 
Commence pour Chaplin le temps des 
tracasseries : les ligues de bonnes mœurs 
sïndignent et les multiples idylles amoureu­
ses de l'artiste. ses quatre mariages. avivent 
cet incendie de vertus outragées et fu_ribon­
des. 

la ruée ,•ers l'or en 1925 révèle enfin le 
plus grand cinéaste du début du siècle. u_n 
cinéaste international. le plus grand comc­
dien « le sommet de /'art même » dit 
J.-L. 'Barrault. Certains pays découvrent le 
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Charlie Chaplin est mort, 

vive Charlot ! 
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cinématographe à travers les aventures de 
Charlot. Un Charlot toujours recommencé 
et inédit. clown solitaire dans le Cirque. en 
1927. héros meurtri des lumieres de la ville 
en 1931 - un film où il risque sa carrière et 
sa fortune en voulant préserver le muet-. 
« little big man » lunaire et acharné qui ne 
renonce jamais à se battre. tient à s ·en sortir 
par ses propres moyens. lutte pour sauve­
garder sa liberté et sa dignité malgré la 
misère et la solitude. 

Mais désormais ses films ne se contente­
ront plus d"être le reflet de son enfance. Ils 
attaquent de front la société américaine. 
moderne. oppressante. En 1936. les Temps 
modernes stigmatisent la taylorisation. la 
société industrielle et modernisée. !"asservis­
sement de l"homme par la machine. Film 
fort. Et film politique: Charlot n·est plus 
victime de la « misère » vague entité abs­
traite et morale ; il est la victime d"une 
société. c'est cette société quïl attaque. Fini 
les pirouettes quand. à la lin. son person­
nage échoue. Cette fois c'est une lutte « à la 
vie ou à la mort ». Et après l'oppression de 
l'homme par la machine. Chaplin dénonce 
l'oppression de l'homme par l'homme : le 
Dictateur sort en 1940. Accueil très froid . 
Réactions hostiles ou inconsciente indiffé­
rence. Pour la première fois. le vagabond est 
situé à un moment précis de !"histoire ; 
Charlie Chaplin l'humaniste lance un cri qui 
peut faire sourire aujourd'hui. mais consti­
tue en 1940, un appel très courageux dans 
un monde boufTé par les fascismes. Gœb­
bels ne s·y trompe pas et ricane sur Chaplin. 
« un misérable Juif, mesquin. avide et 
méprisable ». 

Chaplin le solitaire sera une fois de plus 
incompris. Alors qu·en 1946 il tourne 
Monsieur Verdaux - l"histoire d'un crimi­
nel par réaction envers la société : une 
claque à la société bien pensante -. 
critiques et ligues s'insurgent une nouvelle 
fois. Chaplin. lui, tourne ses dernières 
œuvres : limelight en 1952. alors que la 
commission des activités anti-américaines le 
poursuit. et que le clown déçu déclare : «je 
11 'ai pas é1é drôle, je suis fini». Suivent Un 
roi à New-York , en 1956. satire de l'Amé­
rique et de la société moderne, et la 
Comtesse de Ho11g-Ko11g, en 1966. simple 
divertissement où Chaplin « s'ofTre » Sophia 
Loren et Marion Brando. 

Roland Barthes écrit « Char/or frôle sans 
cesse le problème prolétarien mais ne /'as­
sume jamais politiqueme111. Ce qu'il nous 
donne à voir, c'esl le proléraire encore 
aveugle et mystiflé, défini par la nature 
immédiare de ses besoins et son aliénation 
totale aux mains de ses maitres. » Sans 
doute. Mais, cinéma de divertissement, le 
cinéma de Chaplin est politique comme l'est 
aujourd'hui un certain cinéma italien -
avec plus d'humour vrai et de tendresse. 
moins de freudo-marxisme c'est vrai. 

Aujourd'hui les phrases tombent : « vo­
cation d 'érernité » dit Giscard d'Estaing ; 
« nous ne devons pas oublier » affmn<: M. 
d'Ornano ; « son œuvre es/ vivante» pro­
clame Georges Marchais. Des mots bien 
grandiloquents pour le « petit grand homme 
qui ne se laisse pas faire » que reste, pour 
nous tous, Charlot. 

Gilles MARSAUCHE ■ 
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,, 1-·<-nwnd fSami Fn·d ,·,,11/oit fwrc a k11111w au {tJl•er " 
et cHe,·,•r se, J:n.o.,,c, ,,· · 

• YI r)e l'a 
L'amour pas triste dans un 
pavillon de banlieue 
transformé en abbaye de 
Thélème pour ne pas 
sombrer dans la 
normalisation gâtifiante du­
Sam' di-soir-après-l'-turbin. 

Pourquoi pas : Un véritable direct du 
droit avec lequel Coline Serreau donne dans 
le tas. Plus besoin de se geler la carcasse 
pour chercher le lïlm libérateur : le voici 
sous nos yeux. :\ vec son paquet d'intell i­
gence. d'humour et de franchise. 

Saut à pieds joints dans la vie. sans 
majuscule : celle de Lous les jours. souvent 

mesquine et difficile : l'existence enfermée 
dans les schémas imposés par la société : le 
père au travail. la femme à la maison - et 
allons-y pour les désolantes évidences de 
notre« petit mo11de meurtrier ». Chez Coli ne 
Serreau. on a tourné le dos à ces rôles tout 
préparés. Trois êtres - deux hommes et 
une femme dont le douillet bonheur du 
"prèt a vi1•re » a foiré-. se retrouvent dans 
un pavillon de banlieue menacé par les 
boulimiques des HLM pour essayer d'y 
vivre un bout de chemin à leur façon. Ils 
viennent de milieux sociaux différents. Leur 
point commun ? Ils crèvent sous le poids de 
la normalisation gâtifiante. Fernand (Sami 
f-rey) voulait faire «.femm e a11 .foyer n et 
élever ses gosses. Louis (Mario Gonzalez) 
préférait jouer dans un orchestre de nighl­
club plutôt que de tripatouiller le service de 
table en a rgent massif de son enfance dorée. 

et Alexa (Christine Murillo) désirait travail­
ler et non pas interpréter les objets de 
décoration pour foyer design de jeune cadre 
dynamique. On voit le problème : kolossal ! 
Les trois bâtards inadaptés de Coline Ser­
reau ont décidé de remodeler la règle du jeu. 
En s'installant chacu n dans sa· fonction 
préférée (ah ! Sami Frey en couturière aux 
doigts d'or !). ils ont réussi l'alliage de 
rameur et de l'équilibre économique. 
L':\mour? Il est complètement libéré. Ce 
qui ne signifie pas la partouze glapissante. 
Coline Serreau n'est pas de ce genre-là! 
Mé.lange des sexes. o ui. mais dans la plus 
complète sérénité. Il 11 ·y a plus de différence 
entre homosexua lité et hétérosexualité : ce 
trio-ci n'intéressera guère les voyeurs. tant il 
est devenu parfaitement "11at11re/ "· Avant 
de parler de sexe. o n parle d'amour : c'est la 
révolution au thentique dans un domaine 
encore fort chatouilleux. Devant ces êtres 
qui vivent selon leur âme et leur corps. il est 
permis de hoqueter cinq minutes. C'est le 
cas de Sylvie (Nicole Jame0. fraiche don­
zelle tout droit sortie d'une famille coincée 
dans les meubles de style. Elle choisira la 
communauté - pas par acte de sublime 
révolle contre le vieux monde. simplement 
parce que cette vie nou velle lui permet enfin 
d'assumer ses désirs et ses contradictions. 

Fable. que ce lïlm étonnant et dévasta­
teur. parsemé d'un humour irrésistible -
Michel Aumont. en nie déprimé. est à 
hurler de rire - . fable des temps modernes 
qui est un véritable exercice de haute 
voltige : Coline Serreau n ·a pas choisi la 
facilité. Son sujet pouvait permettre tous les 
excès. mais son « phu/a11stère made in 78 » 
construit par des comédiens hors pair évite 
tous les pièges pour devenir le modèle d'une 
possible existence. 

Fabia11 GASTELLIER■ 
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TS : Le thème de tou film s'iI1spire­
t -il d 'u11e cxpérie11ce perso1111elle ? 

Colinc SERREAU : Non. Pourquoi pas! 
est un vieux projet. écrit il y a 3 ans. Avec ce 
lïlm. j'ai voulu remettre en cause les 
rapports entre les gens : essayer d'exprimer 
par le cinéma cenaincs de mes idées sur les 
possibilités de se sortir des schémas sociaux 
qui mutilem les êtres. En plus et surtout. j'ai 
voulu faire une histoire d'amour passionné; 
montrer que ça existe en dehors de la 
·, 11ornwlisu 1io11 "· 

TS : Tu casses pourtaut la famille 
traditio1111ellc pour en reformer une 
autre. 

C.S. : La famille. c·est un mot abstrait. 
Pour moi. c'est un savant mélange d'affec­
tion et d'économie. Mes zouaves recréent 
un~ famille. cenes. mais en multiplient les 
données : ici. les rôles économiques et 
affectifs des familles sont redistribués selon 
le désir de éhacun. La famille me plait sous 
cet angle-là. 

TS : Tu ne veux pas que 1'011 pre1111e 
tes personnages pour des margi­
uau.x, 

C.S. : Mes personnages ne sont pas des 
hippies ou autres êtres communautaires ; il s 
sont des individus socialement classés (un 
bourgeois. un noble peut-être ; une fille de 
classe aisée : un prolo) et. s'ils ont refusé de 
jouer les rôles qu'on leur avait imposés, ils 
sont restés cependant extrêmement cons­
cients de leur passé. de leurs responsabilités. 
Ce sont des êtres mùrs. sérieux. Ils ne 
prônent pas le bordel intégral. 

TS : Tu as créé u11 personnage 
irrésistible : le flic, joué par Michel 
Aumo11t. Qui est-il? 

C.S. : Je suis parfaitement consciente que 
je ne peux pas dire : « ce .flic ne représente 
rien "· parce que. choisir cette catégorie 
professionnelle n'est pas gratuit ! Le flic. 
c'est la Répression majuscule; c·est 
l'homme le plus prisonnier des schémas. On 
lui dit que : " Untel u .fauté» et il va 
chercher Untel pour l'accuser. S'il n'y a rien 
de moche dans la vie de Untel. il fera tout 
pour lui trouver une culpabilité possible. 
Devant mes personnages, il se heurte pour 
la première fois à des gens qui ne se sentent 

pas culpabilisés pour deux sous. C'est 
devant cette assurance pénarde qu'il craque. 

TS : Tu 11 'as jamais cherché à 
« théoriser » to11 film . 

C.S. : Bouh ! ça ne m'intéresse pas du 
tout ! Je ne suis pas une professionnelle du 
discours. mais une femme de spectacle. Il 
me fa ut les moyens du spectacle : le rire. pa r 
exemple. Je n'aime pas le ciné-tract. 

TS : Tes comédic11s vie1111e11t sur­
tout du théâtre. 

C.S. : C'est là que l'on trouve les vrais 
professionnels. Et il m'en faut ! Qu'est-ce 
que je peux être emmerdeuse sur un plateau 
de tournage ! 

TS: Ou a pourtant l'impression que 
tu es d'une infü1ie tendresse ... 

C.S. : Bien entendu. " chère amie n 
(Coline rigole). je suis d'une tendresse 
incommensurable ; mais sur le plateau. au 
boulot. je suis chiante comme il n'est pas 
possible. Tendrement insupportable. quoâ ! 

Propos recueillis par 

Fabian GASTELLIER ■ 
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- la télé , 

apothéose 
e t gueule 
de bois 

Déménagement, 
Dix-jours qui ébranlèrent 
la France, la dégustation 
est avancée. 

Je ne sais si c·est que je suis un peu 
sensible. voire sujet à quelque maladive 
nervosité. mais le visionnement de la télé ces 
temps-ci - et plus encore l'écoute de 
« France-! nter ». la grande voix de la France 
giscardienne - me font littéralement « d<!-
111é11ager "· Le phénomène. qu i prend des 
proportions inquiétantes. s'accompagne de 
bris de chaises. de détraquages d'appareil. de 
lettres en0ammées. de bordées de jurons. de 
tètes clans les mains ou contre les murs . 
clï10mériques disputes intestines. Bref. il 
faudrait tourner tous les boutons et mettre 
la clé sous la porte. 

Et voilà que justement. B. Emeraud écrit 
à TS (courrier. n° 767) pour dire qu'on est 
quand même tous militants et de gauche. 
qu'on a son sens critique. et qu'au moins -
à « France-Inter » - il y a Marche 011 rève. 
Faute dt! mieux - voyez l'élégance du 
procédé ! - j'en suis réduit cependant à 
faire comme s'il avait tort (tout en appelant 
les lecteurs [trices] intéressés ou irrités à 

1978 : Creys Malville la 
lutte continue 

.\ Paris. lé cinéma Bilboquet. place Sai111-
Germain-des-Près projc11era deux films de 
S. Pulj111s ki à partir du 1 1 janvie r. 

• :Vlahillc. élal de siO:-ge: c·cs1 1·u11imc gucl­
apens pour la ,, ,h'mucruli<' " · 60 000 personnes 
au ras,;cmblcmcnl pacifique de juill et 77 face aux 
fo rces a rmées. Bilan . 1 mo rt c1 plus de 200 bles­
sés 1·11c grave rcnexio n de s1ra1êgie politique. 

• Nucléaire. dauger immédiat : le sujel clé_ de la 
prochaine campagne êlec1orale. Lin _regard reah,s1e 
qui va au-delà des promesses pohucardes. U~~ 
pii:œ capitale versée au dossier des . cho1 x 
politiques de demain. Le lïlm qu~ le po uvoir Cl la 
c!ircc1ion d"EDI' o nl prétendu sa1s1r. E~ outre._ le 
17 janvier après la séance de 20 h 15 (c cs1-.~-d1re 
a 22 h _10). il y aura un dèbal avec S_ergc PolJmsk1. 
\1ichel \l anin (PSUI cl sous rcscrve Michel 
G ranjean. 

• .. Le PSU, uue gauche diHéreute ... Le film du 
PSU sera pr&;e11té aux militauts le samedi 
21 janvier, à 10 h 45 au ci11éma (..a Pagod~ (57 
bis. rue de Babyloue. 75007 Paris , métro • St­
François Xuier). tes lecteurs de TS so11t 
cordialement i11vltés à venir 11ombreux voir ce 
film qui leur permettra de faire plus ample 
co111,alssa11ce avec le PSU. 
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nous donner au plus vite leur sentiment. 

Etalage 

Alors. 1978 est arrivé. Une apothéose. De 
l'indigence. on est brusquement passé au 
trop-plein. Les shows ont succédé aux 
opéras. qui ont cédé le pas aux grandes 
séries prestigieuses. Formidable. incroyable. 
Un festival. un bouquet. Dix jours où il 
fallait plaindre ceux qui n'ont pas la 
couleur. Dix jours qu'il aurait fallu passer 
devant l'écran. bien calé. attentif. amou­
reux . 

Vous y étiez ? Moi non plus. Mais il reste 
quelques fumets dans les yeux, quelques 
climats dans la tête : les trois épisodes du 
<< Loup blanc 1,. la fresque régionaliste de 
« FR 3 » : les « Chariol ,, imprévus que la 
mort dc Chaplin nous a valus : l'intimiste 
Banlieue sud -es/ de Gilles Gra ngier (d"après 
le roman de René Fallet) . une bordée de 
films. comme Véra Cruz . Lord Jim. la Nui/ 
américaine, Ba rrabbas : " A 11 plaisir de 
Dieu >>, la saga de la famille de M. le comte 
Jean d'Ormesson : et puis la dose obligée de 
a 111usicals " · avec les Folies Of(e11bach 
(« /\nt 2 ». Michel Boisrond). Mexique Ma ­
gique (« FR 3 ». François Reichenbach). 
Molière imaginaire (Maurice Béjart) ... Un 
mélange de richesses qui laisse pantois. Une 
pièce montée qui nappait de crème l"année 
nouvelle. Un concentré dont le seul et 
unique défaut est d'avoir l'air d'excuser le 
reste de l'année (passée). et de faire redouter 
la suivante. 

Au plaisir 

Cher B. Emeraud. ai-je été suffisamment 
positif. et assez complaisant? Pour équili­
brer la balance. je peux saluer en notre nom 
à tous - noter. là encore. le recours au truc 
éculé -. l'entrée en fonction des nouveaux 
directeurs de chaînes TV. à soixante-dix 
jours des législatives. c'est un plaisir. Bien­
venue donc à Jean-Louis Guillaud. 
(« TF 1 »),l'homme à poigne et aux cheveux 
en brosse. l'amateur de culottes de cheval. 
l'amoureux de la défense nationale. et l'ex­
animateur du Comité d'action civique qui 
avait dressé. en 1968. les listes des journalis­
tes condamnés. 

Salut aussi à Maurice Ulrich(« Ant 2 »). le 
diplomate. l'homme de cabinet. le fonction­
naire sanglé dans son vocabulaire et ses 
circulaires. le spécialiste des colonies. bref 
l'homme sùr choisi par le président Giscard 
d'Estaing lui-méme pour mettre un peu 
d'ordre dans les « fanlaisies " de Marcel 
Jullian. décidément trop saltimbanque. 

Mille hommages enlin à Cla1.1de Conta­
mine (« FR 3 ,,). qui se succède à lui-méme. 
mais perd don directeur général Maurice 
Cazeneuve. coupable de penchant trop 
accusé à la « création » (laquelle. « f è1es ,, 
mises à part. est la peau de chagrin que l'on 
sait). Et à Mme Jacqueline Baudrier, qui 
présente depuis longtemps toutes les garan­
ties nécessaires ... 

Calez-vous bien : on va déguster ! 
Philippe MARIELIE ■ 
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De mémoire de femme 

Les éditions du remue-ménage 
viennent de publier un agenda pour 
rannée 1978 (1l Un agenda un peu 
spécial. En effet, si les femmes ont, de 
<< mémoire d'homme 11, été absentes , 
des grands moments de l'histoire, ·elles 
font soudain apparition dans cet 
agenda où la mémoire des femmes 
devient le fil conducteur des dates qui 
jalonnent le calendrier. Cet agenda 
constitue un véritable dossier sur rhis­
toire des femmes du Québec: Histoire 
certes brève, mais qui nous permet 
néanmoins de « flairer» dans quelle 
direction pointe rhistoire qui vient. 
Pour chacun des mois de l'année un 
thème est abordé : la lutte pour le droit 
de vote, le sexisme, l'avortement, le 
travail ménager, le travail salarié, etc. 
Rappel de dates, citations, commen­
taires émaillent cette petite histoire 
passionnante. Un dossier biogra­
phique, une bibliographie et un an­
nuaire des services complètent cet 
agenda. Bref, un agenda original, pas 
prétentieux pour « cinq cents 11, qui a 
l'avantage de nous servir à petites 
doses quotidiennes la saveur de rhis­
toire des Québécoises. Un agenda 
qu'on ne relèguera pas aux poubelles 
après 1978 mais qu'on voudra ranger 
parmi nos livres d ' histoire !!! 

M.-A. R. ■ 

/ 1 J Collectif. Agenda 1978. Montréal, éd. du 
Rémue-ménage, 1977, 24 F, en vente à la 
librairie Syros, 9, rue Borromée, 75015 Paris. 

, 
...:.--:::::s, 

23 

-



,>v~ u::~ r,4nt;..a::.S 
Je_ LJJi ~ •. f'U L1 

Du 7 au 22 janvier prochain, la Maison 
des travailleurs immigrés (MTI) et vingt-huit . 
comités de soutien au festival, constitués 
sur toute la France, organisent, de manière 
décentralisée, le troisième festival des 
travailleurs immigrés. 

Un festival, une fête. Avec un gala 
d'ouverture central (le 7 janvier à Lyon, le 
8 janvier à la salle Wagram de Paris\ et des 
manifestations éclatées - danses, chants, 
spectacles, débats - dans une trentaine 
de villes et localités. 

« Il s'agit, me dit Boudjema qui suit à la 
MTI les problèmes des comités locaux, de 
permettre aux immigrés, d'affirmer leur 
identité culturelle, en laissant la parole à 
la diversité de leurs cultures et de leurs 
expériences. ;; 

Thème périlleux que celui de « l'identité 
culturelle», et qui pourrait être prétexte à 
de démobilisantes nostalgies passéistes. 
Ici pourtant, rien de tel: le festival n'entend 
pas faire oublier leur sort aux travailleurs 
immigrés. Pas question de fuir la réalité 
quotidienne dans quelques fugaces festivi­
tés de week-end. Pas question de larguer le 
présent en cultivant, sur fond de mal du 
pays complaisant, le souvenir des tradi­
tions et des coutumes qu'on a laissées 
derrière soi quand on a pris le bateau pour 
Marseille et qu'on s'en est allé, « comme 
les souches, après la pluie, sur la rivière», 
loin du pays natal. 

Il s'agit, au contraire, avec les outils 
linguistiques, musicaux, chorégraphiques 
fournis par sa culture originelle - culture 
réinterprétée par l'expérience cruelle de 
l'émigration -, de dire la condition et le 
combat qu'on mène aujourd'hui. Non pas 
de retrouver la voix du vieil homme d'avant 
l'exil, ni le langage du père ou du grand­
père restés au village ibérique, africain ou 
maghrébin ; mais d'affirmer son identité de 
travailleur immigré. 

Une identité fondée sur la communauté 
d' itinéraire, de condition et de lutte qui est 
celle, d'où qu'ils viennent, de tous les 
immigrés: ne quitte-t-on pas le Sénégal 
pour les mêmes raisons qu'on quitte le 
Maroc - pour fuir le chômage et la misère 
qui sont le lot des _pays étranglés par 

l'impérialisme ? Ne trouve-t-on pas, à 
Lyon, Paris, Clermont, Nice ou Strasbourg, 
le même ghetto des foyers sans fraternité, 
les mêmes besognes d'éboueurs ou d'OS à 
la chaîne, les mêmes antichambres préfec­
torales paperassières, les mêmes commis­
sariats hostiles, les mêmes campagnes 
xénophobes d'une certaine presse Hersant, 
le même racisme plus ou moins latent, plus 
ou moins patent? ... 

Laissés à l'initiative des comités locaux, 
les thèmes des débats retenus se nouent 
d'ailleurs, sauf exceptions, ;;,utour d'un 
problème d'une brûlante actualité: celui de 
la sécurité des immigrés. Une sécurité 
menacée par les mesures Stoléru, les 
circulaires discriminatoires, les expulsions 
arbitraires, les licenciements abusifs, les 
restrictions à la liberté d'association, les 
contrôles policiers incessants, les attentats 
racistes impunis ... 

<< Mais, ajoute Boudjema, au-delà de la 
simple dénonciation de pratiqu~s inad­
missibles, ces débats déboucheront sur 
des revendications positives: revendica­
tion pour le droit à la dignité, pour le droit 
d'expression et de réunion, pour le droit 
au travail, au logement, à la formation, 
pour le droit à la sécurité. Et finalement 
sur /'affirmation de notre volonté d 'unité 
et de solidarité. Car, en affirmant son 
identité culturelle, le travailleur immigré 
retrouvera le sentiment de dignité qui lui 
donnera le courage de se poser en égal du 
travailleur français. J> Un travailleur fran­
çais trop souvent enclin à ne voir, dans son 
collègue étranger, qu'un« barbare» inculte 
et fruste au lieu du représentant d'une 
culture différente, complète, raffinée sou­
vent et que son enracinement dans la vie 
quotidienne des travailleurs préserve de 
toute tentative de falsification ou de 
détournement. 

Car on ne verra pas, à ce festival, les 
troupes patentées par les autorités officiel­
les, les groupes institutionnalisés qui pen­
sent b·ien et mangent dans la main de qui 
les subventionne. Fonctionnant avec un 
budget minime, le festival a refusé l'argent 
de l'Office national de promotion culturelle 
des immigrés que patronnent les pouvoirs 

igres 

publics. Il s'autofinance au maximum. 
Constituées elles-mêmes de travailleurs 
immigrés, les troupes invitées joueront 
bénévolement. Les droits d'entrée aux 
spectacles devraient tout juste couvrir les 
dépenses, les comités bénéficiaires versant 
dans un pot commun l'excédent éventuel 
de leurs recettes qui permettra d'aider les 
comités déficitaires. 

Mais ce souci d'autonomie n'est pas 
volonté de repli sur soi-même. Il est au 
contraire la condition du dialogue à égalité, 
le tremplin d'une unité et d'une solidarité 
sans faux- semblants ni paternalisme. 

« C'est sur cette leçon d'unité que 
j'aimerais mettre /'accent» dit Boudjema. 
Unité entre immigrés venus, on l'a dit, 
d'horizons fort divers. Unité entre travail­
leurs en exil et travailleurs restés au pays. 
Unité enfin entre travailleurs français et 
travailleurs immigrés. La plus difficile à 
réaliser peut-être, du fait des tendances 
longtemps intégratrices et assimilatoires 
des organisations ouvrières françaises, du 
fait de la méfiance aussi _..:_ et pour cause 
- des organisations autonomes d'immi­
grés. « C'est pourtant sur ce terrain que 
nous enregistrons les progrès les plùs 
sensibles depuis le premier festival de 
Suresnes en 1975 », relève mon interlocu­
teur. Pour la première fois en effet, le 
festival bénéficie du soutien explicite d'or­
ganisations ouvrières françaises, et qui ne 
sent pas seulement les organisations spé­
cialisées, comme la CIMADE ou la FASTI, 
dans la solidarité avec les travailleurs 
étrangers : la CFDT appuie au niveau 
confédéral, et non plus seulement au 
niveau régional, l' initiative de la MTI; les 
municipalités socialistes prêtent leurs salles 
aux comités locaux ; le PSU invite ses 
militants à aider les comités et à participer 
au festival. .. 

Une leçon d'unité à la base, décentrali­
sée, respectueuse du droit à la différence et 
de la volonté d'autonomie des groupes 
d' immigrés : cela mérite d'être applaudi, 
médité et encouragé, surtout dans la 
période actuelle, non ? 

Claude DESLHIAT ■ 
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